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Résumé
La Gendarmerie royale du Canada (GRC), corps de police national 

emblématique du Canada, mène ses activités dans un environnement 

mondial, national et régional complexe qui évolue rapidement. Le mandat de 

la GRC comporte plusieurs volets, notamment prévenir la criminalité et 

mener des enquêtes, maintenir la paix et l’ordre, faire respecter les lois, 

contribuer à la sécurité nationale, veiller à la sécurité des représentants de 

l’État, des dignitaires en visite et des membres de missions étrangères, et 

fournir des services de soutien opérationnel vitaux à d’autres organismes de 

police et d’exécution de la loi au Canada et à l’étranger. La GRC est unique 

au monde, compte tenu de son rôle d’organisme d’exécution de la loi à 

l’échelle fédérale, provinciale et municipale. 
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Pour que la GRC puisse réaliser 
efficacement son vaste mandat, il importe 
qu’elle procède à des analyses périodiques 
de son environnement opérationnel externe 
afin d’éclairer l’élaboration de stratégies 
internes. Grâce à une bonne 
compréhension de son environnement, la 
GRC veille à ce que ses plans tiennent 
adéquatement compte de tous les facteurs 
et visent à optimiser les services qu’elle 
fournit à tous les Canadiens. 

L’analyse de l’environnement permet à la 
GRC d’entreprendre son processus de 
planification stratégique de manière à tirer 
des leçons des tendances passées, à réagir 
aux tendances actuelles et à se préparer aux 
tendances à venir. Il est crucial que la GRC 
comprenne l’environnement externe pour 
qu’elle puisse travailler efficacement avec 
ses partenaires d’exécution de la loi locaux, 
autochtones, nationaux et internationaux et 
assurer la sécurité du Canada. 

Le but d’une analyse de l’environnement n’est pas 
de présenter le risque que posent les tendances 
établies ou leurs conséquences pour la GRC; 
mais plutôt de refléter le contexte opérationnel 
externe et de recenser les aspects clés des 
tendances qui peuvent servir de référence aux 
fins de planification. Lorsqu’elle est utilisée avec 
d’autres documents organisationnels clés, comme 
le profil de risque de l’organisation, le Cadre 
ministériel des résultats et les produits de 
renseignement opérationnel de la GRC, elle 
permet aux planificateurs d’élaborer dans une 
optique d’avenir des stratégies exhaustives qui 
montrent comment la GRC s’adaptera aux 
changements et qui influent sur son 
environnement opérationnel. 

Le processus d’analyse de l’environnement 
consiste à entreprendre un examen systématique 
des tendances politiques, économiques, sociales, 
technologiques, juridiques et environnementales 
et à les résumer selon des thèmes regroupés ─ ou 
méga-tendances ─ qui reflètent les aspects 
pertinents et nouveaux de l’environnement 
opérationnel de la GRC, c’est-à-dire ceux qu’il faut 
absolument prendre en considération au moment 
d’établir des stratégies. 
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En collaboration avec des intervenants de l’ensemble des services internes et des responsabilités essentielles de la GRC, l’équipe d’analyse 
essentielle a résumé les conclusions de l’analyse selon six méga-tendances présentées et brièvement décrites ci-dessous. Les principales 
conclusions relatives à chacune des six méga-tendances sont décrites de façon générale dans le présent résumé. Des détails pertinents et des 
données probantes à l’appui concernant chacune des tendances se trouvent dans la présente analyse de l’environnement.

Sécurité nationale, crime organisé
transnational et crimes graves

L’extrémisme motivé par une idéologie, 
l’ingérence d’acteurs étrangers et la nature de 
plus en plus transnationale du crime organisé 
continuent d’influer sur la position du Canada en 
matière de sécurité nationale. Les groupes dont 
les intérêts sont préjudiciables pour le Canada et 
les Canadiens représentent une menace 
complexe en constante évolution. 

Protection des droits de 
la personne

Les problèmes liés aux droits de la personne 
attirent de plus en plus l’attention du public et 
font l’objet de procédures judiciaires 
hautement médiatisées. En réaction à l’accent 
que met la société sur ces problèmes, le 
gouvernement du Canada et ses services de 
police s’efforcent de protéger les plus 
vulnérables contre le harcèlement, la violence 
et l’atteinte aux droits de la personne. 

Démographie et société

Le vieillissement démographique et la mobilité de 
la population immigrante mondiale continuent de 
modifier les structures de la société canadienne. 
Compte tenu des cinq générations qui composent 
actuellement la population active canadienne, les 
besoins et les exigences du public n’ont jamais été 
aussi diversifiés. 

Changements climatiques

Les changements climatiques ont pris une 
importance qui en fait l’une des plus grandes 
menaces pour la durabilité environnementale. La 
sensibilisation et la participation du public à cette 
crise ont été révélées lors de manifestations 
tenues partout dans le monde, alors que des 
régions de la planète sont aux prises avec des 
catastrophes environnementales, des vagues de 
chaleur record, la fonte des glaciers, des 
inondations et de vastes incendies de forêt. 

La 4e révolution industrielle

L’innovation fait évoluer les technologies à des 
rythmes sans précédent, et les gens ont de plus 
en plus accès à ces avancées. La technologie 
est de plus en plus connectée et fusionne les 
domaines numérique et physique par de 
nouveaux moyens qui habilitent les forces de 
l’ordre et les criminels comme jamais 
auparavant. 

Fiabilité, confiance et 
transparence

Les pressions politiques, le changement social 
ainsi que la vigilance et la mobilisation du public 
influent sur la confiance des Canadiens à l’égard 
de leurs forces policières et de tous les ordres de 
gouvernement. Les nouvelles perceptions ont 
entraîné un besoin de transparence et d’ouverture 
accrues de la part de nos institutions publiques. 
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Sécurité nationale, crime organisé transnational et 
crimes graves
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L’extrémisme motivé par des idéologies, l’ingérence d’acteurs étrangers et la nature de plus en plus transnationale du 
crime organisé continuent d’influer sur la position du Canada en matière de sécurité nationale. Les groupes dont les 
intérêts sont préjudiciables pour le Canada et les Canadiens représentent une menace complexe en constante évolution. 

complexes et interreliés qui mettent à profit tous les échelons des 
groupes criminels traditionnels allant des gangs de rue aux 
consortiums internationaux de trafic de drogue. Toutes ces 
organisations accroissent leur présence en ligne dans le but de tirer 
profit de nouvelles façons de déplacer des fonds et s’adonnent en ligne 
à des activités criminelles à faible contact ou sans contact, comme le 
vol d’identité et l’exploitation financière. 

La tendance la plus importante en matière de sécurité nationale est 
l’augmentation constante du volume de criminalité transnationale 
signalée et faisant l’objet d’enquêtes au Canada – le trafic de drogue 
reste le secteur d’activités criminel le plus important du point de vue 
des revenus illicites qu’il génère pour les organisations criminelles du 
monde entier. Une complexité croissante de la criminalité 
transnationale a été observée en parallèle avec la prévalence accrue 
de la participation d’acteurs étrangers, principalement de la Russie et 
de la République populaire de Chine dans les médias sociaux, les 
médias traditionnels et d’autres secteurs où ils influencent l’opinion 
populaire dans d’autres pays.

Du point de vue de la sécurité nationale, la menace pour les Canadiens 
et les intérêts canadiens a évolué de façon importante au cours de la 
dernière décennie. Depuis le conflit en Afghanistan, la menace des 
groupes extrémistes violents motivés par une idéologie s’est stabilisée 
au Canada et à l’étranger, et l’activité de ces groupes a diminué en 
Amérique du Nord au profit de régions et de pays déstabilisés. Au 
Canada, l’activité des extrémistes violents motivés par une idéologie 
s’est stabilisée, mais les crimes haineux sont à la hausse. Au cours des 
dernières années, le nombre de crimes liés au racisme, à l’intolérance 
religieuse et à la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle a 
augmenté de façon marquée au pays.

Au-delà du point de vue exclusivement axé sur la sécurité nationale, des 
groupes du crime organisé continuent de perfectionner leurs activités et 
évoluent de manière à se transformer en une entreprise criminelle 
complexe et diversifiée. Des organisations comme les bandes de 
motards hors-la-loi prennent de l’expansion au Canada et créent des 
réseaux transfrontaliers 
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Démographie et société
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Le vieillissement démographique et la mobilité de la population immigrante mondiale, continuent de modifier les structures de
la société canadienne. Compte tenu des cinq générations qui composent actuellement la population active canadienne, les 
besoins et les exigences du public n’ont jamais été aussi diversifiés. 
La démographie canadienne a subi des 
changements marqués au cours des dernières 
décennies. Une augmentation constante de 
l’urbanisation et un accroissement de l’âge moyen 
de la population canadienne sont les principaux 
changements observés récemment. La hausse de 
la densité de la population dans les centres 
urbains canadiens a donné lieu à une 
augmentation importante du taux de criminalité 
rurale, et les services de police ont de la difficulté 
à couvrir adéquatement les régions rurales peu 
peuplées du Canada. La population vieillissante, 
la diversité ethnique accrue, surtout dans les 
centres urbains, et la diminution du taux de 
croissance au Canada ont une incidence directe 
sur les effectifs policiers. Même si on a observé 
des améliorations au chapitre de la présence de 
minorités et de femmes au sein de l’effectif 
policier, celui-ci accuse encore du retard par 
rapport à d’autres secteurs d’activité sur le plan 
de la diversité. 

D’un point de vue sociétal, le Canada est encore 
l’un des pays les plus progressistes et prospères 
au monde et reste parmi les dix premiers selon 
tous les indices, dont la pauvreté, l’éducation et 
les soins de santé. En outre, le Canada est perçu 
comme un chef de file mondial en matière de 
diversité, grâce à ses politiques d’immigration, 
mais aussi aux changements observés quant aux 
normes sociétales relativement à la diversité et à 
l’inclusion. Le Canada est une société de plus en 
plus connectée, et sa population s’attend à ce 
que les services soient accessibles en ligne. 
Cette attente concernant les services en ligne 
obligera les services de police à offrir de plus en 
plus de moyens d’interaction en ligne. De plus, 
au moment où la crise des opioïdes s’intensifie à 
l’échelle planétaire, la société canadienne, et 
surtout les habitants des centres urbains et les 
populations vulnérables, constate ses 
répercussions. Le taux d’homicides en général 
diminue au pays, mais ceux qui sont liés à des 
incidents familiaux augmentent. 

L’économie du Canada a toujours été stable; 
toutefois, l’incidence de la catastrophe 
économique mondiale causée par la pandémie 
de COVID-19 exposera l’économie canadienne à 
un risque dans un avenir prévisible. Cette 
situation, à laquelle s’ajoutent des influences 
politiques changeantes, comme le déclin de 
l’influence des États-Unis sur la scène 
internationale et l’émergence de nouveaux 
pouvoirs mondiaux, posera les jalons de la 
situation économique et politique au pays et à 
l’étranger pour les années à venir. Fait plus 
important, des événements récents ont mis en 
lumière la lenteur des progrès accomplis en ce 
qui a trait à la réconciliation avec les peuples 
autochtones du Canada. La progression de ce 
dossier demeurera une priorité, malgré les 
difficultés économiques et politiques causées par 
la COVID-19. 
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La 4e révolution industrielle
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L’innovation fait évoluer les technologies à des rythmes sans précédent, et les gens ont accès en plus grand nombre à ces avancées. 
La technologie est de plus en plus connectée et fusionne les domaines numérique et physique par de nouveaux moyens qui habilitent 
les forces de l’ordre et les criminels comme jamais auparavant. 

Le contexte technologique évolue rapidement et a 
modifié fondamentalement la nature de la criminalité. 
Le phénomène going dark a entraîné le déplacement 
d’une importante proportion d’activités criminelles vers 
le Web profond, où elles sont considérablement plus 
difficiles à surveiller et à suivre. Les mêmes avancées 
technologiques rapides qui permettent à notre société 
hautement connectée de prospérer suscitent 
également d’importantes préoccupations sur le plan de 
la protection des renseignements personnels. La 
technologie de reconnaissance faciale, l’intelligence 
artificielle (IA) et l’informatique quantique suscitent 
toutes des préoccupations relativement à l’utilisation 
éthique de la technologie dans le cadre d’activités de 
surveillance et d’exécution de la loi par les forces de 
l’ordre. Les nouvelles technologies qui sont de plus en 
plus rapidement accessibles sur le marché, comme les 
drones, l’impression 3D, la technologie des chaînes de 
blocs et l’Internet des objets (IdO) offrent aux autorités 
policières des possibilités de renforcer leurs capacités, 
mais permettent aussi aux criminels d’exploiter ces 
technologies à des fins malhonnêtes.

L’avènement de nouvelles technologies oblige les 
organismes d’exécution de la loi à suivre la cadence. 
Les progrès réalisés rapidement au chapitre de 
l’habilitation numérique des forces de l’ordre exigent 
que l’on embauche des employés possédant des 
compétences applicables ou que l’on pallie les lacunes 
en matière de compétences numériques au sein des 
forces de l’ordre. À l’autre bout du spectre, des 
modifications législatives, comme la légalisation du 
cannabis, ont nécessité des progrès technologiques 
rapides pour permettre la détection des cas 
d’intoxication. L’application de technologies modernes 
et les tendances, comme les techniques avancées de 
surveillance des médias sociaux, la prévalence des 
bases de données généalogiques privées et la 
détermination du phénotype grâce à l’ADN 
représentent toutes de nouvelles possibilités qui 
permettent aux organismes d’exécution de la loi de tirer 
parti des progrès technologiques. 

Le besoin de numériser leurs services afin composer 
avec le volume de données et de tenir compte des 
réalités du monde moderne est probablement la 
conséquence la plus importante de la 4e révolution 
industrielle sur les services de police. Le service 9-1-1 
de prochaine génération, les techniques avancées de 
chiffrement et de déchiffrement, la collecte de données 
probantes numériques, la gestion, la communication et 
l’application de la robotique, ainsi que l’automatisation 
robotisée des processus (ARP) sont des tendances et 
des progrès clés dans le domaine technologique qui 
exigeront des investissements et une certaine 
adaptation de la part des services de police. 
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Protection des droits de la personne
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Les problèmes liés aux droits de la personne attirent de plus en plus l’attention du public et font l’objet de procédures judiciaires 
hautement médiatisées. En réaction à l’accent que met la société sur ces problèmes, le gouvernement du Canada et ses services
de police s’efforcent de protéger les plus vulnérables contre le harcèlement, la violence et les atteintes aux droits de la personne. 

Même si le Canada figure toujours parmi les 
dix premiers pays au chapitre du maintien de la 
primauté du droit, dans le monde, de plus en plus de 
pays ne réussissent pas à défendre les droits civils 
fondamentaux et à faire assumer leurs responsabilités 
aux entreprises. Cette situation a une incidence sur la 
stabilité des capacités d’exécution de la loi à l’échelle 
mondiale et accroît le risque de criminalité 
transnationale. Malgré le haut rang qu’occupe le 
Canada, des problèmes persistent au pays sur le plan 
des droits de la personne. Le maintien d’un degré 
élevé de responsabilité des entreprises, la garantie 
des droits universels des personnes handicapées et la 
protection des libertés religieuses demeurent 
problématiques dans le contexte canadien. De plus, le 
harcèlement sexuel au travail est encore répandu au 
pays et touche principalement les femmes. Même si 
des progrès ont été réalisés dans le but de réduire les 
problèmes fondés sur le sexe, notamment au chapitre 
de l’institutionnalisation des principes de l’analyse 
comparative entre les sexes plus (ACS+), la capacité 
limitée de mesurer leur apport demeure un obstacle. 

En réaction aux problèmes qui persistent sur le 
plan de la diversité au Canada, de plus en plus 
d’organisations de militants font la promotion d’un 
discours civil relatif à la diversité, à l’inclusion et 
aux droits fondamentaux de la personne. La 
promotion des droits des Autochtones du Canada 
au moyen de la Commission de vérité et de 
réconciliation se poursuit, mais il reste des 
problèmes liés aux revendications territoriales, à 
l’accès à l’eau potable et au non-respect des 
échéanciers proposés. Des signes positifs 
commencent à se manifester dans des collectivités 
autochtones de partout au Canada, ce qui donne à 
penser qu’un point de bascule économique positif 
approche dans certaines collectivités. Malgré ces 
signes positifs, les peuples autochtones sont 
encore surreprésentés relativement à certains 
facteurs sociétaux négatifs, comme l’incarcération, 
la dépendance et la pauvreté. 

Un aspect clé de la protection des personnes 
vulnérables est lié à la prévalence accrue des 
problèmes de santé mentale au Canada. Cependant, 
au cours des dernières années, le dialogue continu 
au pays a montré des signes de réduction de la 
stigmatisation associée à la santé mentale et à la 
maladie mentale. Outre ce changement positif, les 
problèmes de santé mentale sont stimulés par 
l’incidence négative des médias sociaux ainsi que 
par les facteurs de stress en milieu de travail. La 
maladie mentale et les problèmes de santé mentale 
constituent le plus grand facteur de risque de 
suicide. Compte tenu de la prévalence croissante 
des problèmes de santé mentale au sein des 
collectivités, les policiers doivent de plus en plus agir 
à titre de premiers intervenants dans des situations 
de crise de santé mentale. La nature de la 
profession amène les policiers à être plus 
vulnérables à des problèmes de santé mentale. 
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Changements climatiques
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Les changements climatiques ont pris une importance qui en fait l’une des plus grandes menaces pour la durabilité 
environnementale. La sensibilisation et la participation du public à cette crise ont été révélées lors de manifestations 
tenues partout dans le monde, alors que des régions de la planète sont aux prises avec des catastrophes 
environnementales, des vagues de chaleur record, la fonte des glaciers, des inondations et de vastes incendies de forêt. 

Au Canada, des événements météorologiques extrêmes, comme les 
inondations, les feux incontrôlés et les tornades, continueront de toucher un 
nombre croissant de régions et exerceront des pressions plus importantes sur 
les organismes d’exécution de la loi qui doivent intervenir dans des situations 
atypiques. De plus, les changements climatiques feront augmenter le risque de 
maladies infectieuses. La COVID-19 est un exemple sans précédent de 
mesures prises par la police et la GRC pour intervenir en situation de crises 
sanitaires causées par une maladie et appliquer les lois d’urgence et les 
conditions de quarantaine. 

La migration et le militantisme climatiques sont deux tendances qui 
continueront à prendre de l’ampleur au fur et à mesure que les changements 
climatiques s’intensifieront. On estime qu’au cours des décennies à venir, les 
changements climatiques déplaceront un milliard de personnes. Les 
manifestations pour le climat, comme celles qui ont été inspirées par Greta 
Thunberg, ont montré que de grands groupes de militants sont disposés et 
aptes à se mobiliser rapidement et efficacement. Cette situation ne fera que 
nuire encore plus à la capacité des forces de l’ordre de réagir adéquatement 
à l’incidence accrue du militantisme. 
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Fiabilité, confiance et transparence
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Les pressions politiques, le changement social ainsi que la vigilance et la mobilisation du public influent sur la confiance des
Canadiens à l’égard de leurs forces policières et de tous les ordres de gouvernement. Les nouvelles perceptions ont entraîné un 
besoin de transparence et d’ouverture accrues de la part de nos institutions publiques. 

La capacité de propager la désinformation et de fausses informations est 
renforcée par la technologie et accélérée par l’utilisation malveillante des médias 
sociaux. Les « fausses nouvelles », la capacité de faire passer des 
« hypertrucages » pour des vidéoclips de médias valides et la prévalence de 
l’ingérence d’acteurs étrangers dans le processus électoral, qu’ils soient perçus ou 
réels, ont accru la méfiance des citoyens à l’égard du gouvernement et des 
institutions non gouvernementales. Le fait que le coût des services de police 
augmente au Canada pendant que le nombre de policiers par personne diminue 
réduit encore plus la confiance du public envers les services de police, y compris 
la GRC. De surcroît, les préoccupations du public relativement aux techniques 
d’exécution de la loi, aux contrôles de routine et aux interventions policières 
proactives suscitent des préoccupations relativement à la protection des 
renseignements personnels et à la discrimination et minent encore davantage la 
confiance des Canadiens envers leurs services de police, ce qui entraîne une plus 
forte demande de transparence. 

Au fur et à mesure que s’accélère la tendance à la sensibilisation et à 
l’examen minutieux relativement à la vie privée au Canada, surtout au 
chapitre de la protection des renseignements personnels, les lois sont 
plus sévères contre les atteintes à la vie privée. Cette tendance a une 
incidence sur la capacité de la police d’exécuter ses fonctions d’enquête. 
De plus, la sensibilité liée à l’échange de renseignements entre provinces 
et territoires et entre organisations nuit encore davantage aux efforts 
d’enquête des policiers. L’absence de dispositions législatives 
permissives en matière d’échange de renseignements touche les 
organismes d’exécution de la loi au Canada et à l’étranger. 
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Sécurité nationale, 
crime organisé 
transnational et 
crimes graves
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Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Aperçu 
L’extrémisme motivé par une idéologie, l’ingérence d’acteurs étrangers et la nature de plus 
en plus transnationale du crime organisé continuent d’influer sur la position du Canada en 
matière de sécurité nationale. Les groupes dont les intérêts sont préjudiciables pour le 
Canada et les Canadiens représentent une menace complexe en constante évolution. 

Voici certains des principaux aspects sur lesquels se concentrent le Canada et la GRC : 

• Au Canada, le crime organisé s’étend des groupes du crime organisé traditionnel (mafia) aux gangs
de rue ayant des répercussions directes et visibles sur les collectivités locales, en passant par les
bandes de motards criminalisées dont les réseaux criminels sont de plus en plus complexes.

• Les groupes du crime organisé sont en expansion; ils se concentraient autrefois sur un seul
marché, mais ils visent maintenant plusieurs marchés, de manière à exploiter les nouvelles
possibilités de criminalité à l’intérieur de leurs réseaux établis qui arrivent à maturité.

• La sécurité des citoyens et des infrastructures du Canada est de plus en plus menacée par
l’ingérence des Chinois et des Russes et d’extrémistes motivés par une idéologie, ainsi que par la
criminalité transnationale.

Nous sommes profondément 
préoccupés par des faits nouveaux 
associés à des questions de sécurité qui 
nous touchent tous, comme la 
cybersécurité et la lutte contre la 
radicalisation menant à la violence. 
Grâce à notre engagement commun à 
faire face à ces nouveaux défis, nous 
adapterons nos approches et trouverons 
des solutions novatrices. Je suis 
convaincu que nos échanges productifs, 
un esprit d’ouverture et l’échange de 
pratiques exemplaires mèneront à 
l’établissement d’importantes initiatives 
concrètes en matière de sécurité 
publique et de justice. »

Pierre Moreau 
Ministre des Affaires municipales et de 

l’Occupation du territoire et ministre de la 
Sécurité publique suppléant du Québec

«
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Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Aperçu 

Jeux de hasard en ligne illégaux et 
légaux 200 %

Augmentation des 
homicides liés au crime 
organisé

Conséquences 
financières mondiales de 
la cybercriminalité500 M$

10%
5 ans de paris légaux

4
6 T$
en 2020 

3 T$
en 2015 

G$ de paris illégaux

1 500 %
28 %

Augmentation des 
ventes de fentanyl

Augmentation des 
ventes de 
méthamphétamine 

44 % Activités du crime 
organisé liées à la 
drogue au cours des 
quatre dernières 
années

5 %6 ans 
Augmentation des 
ventes de cocaïne

Augmentation des 
arnaques en ligne et 
par téléphone en 
6 ans
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Crime organisé 
complexe
Au Canada, le crime organisé s’étend des groupes du crime 

organisé traditionnel (mafia) aux gangs de rue ayant des 

répercussions directes et visibles sur les collectivités locales, 

en passant par les bandes de motards criminalisées dont les 

réseaux criminels sont de plus en plus complexes. 
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Les bandes de motards criminalisées sont en 
croissance1.
• Les réseaux de bandes de motards

criminalisées (BMC) sont les plus éminents
groupes du crime organisé (GCO) au Canada et
sont soutenus par de nombreuses activités
illégales et liées à la vente de drogues illicites.

• En 5 ans, le nombre de sections de GCO a
augmenté de 55 % (il est passé à 70 sections),
alors que le nombre de bandes de motards qu’ils
soutiennent a augmenté de 260 % (il est passé à
plus de 140 sections).

Les groupes du crime organisé traditionnels 
utilisent des réseaux locaux et 
internationaux1. 
• Les réseaux canadiens du crime organisé

traditionnels structurés comme la mafia sont
composés d’environ 24 GCO et établis dans les
régions du Grand Hamilton, de Toronto et de
Montréal.

• Les GCO traditionnels possèdent les réseaux 
les plus interreliés et, en 2019, 90 % de ces
GCO maintenaient des liens internationaux.

Les gangs de rue continuent d’agir pour d’autres 
GCO1.
• En 2019, on estimait que le Canada comptait

environ 375 gangs de rue actifs. Ces groupes
s’adonnent habituellement à des activités
criminelles très visibles, comme la distribution
de drogue au niveau intermédiaire, des vols,
des actes de violence et des crimes sexuels.

• Ces gangs de rue ont parfois été connus pour
avoir commis des meurtres pour le compte de
la mafia ou de GCO.

• Les gangs établis à Toronto prennent de
l’expansion à l’intérieur de la province et à
l’échelon interprovincial; ceux de Toronto et
d’Ottawa ont étendu leurs activités ainsi que le
recours à la violence par armes à feu.

Figure 1 – Voici une représentation 
graphique de la portée des 680 GCO 
évalués, qui illustre la profondeur et 
l’ampleur de leurs réseaux criminels. 

Rapports publics sur le crime organisé de 2019 du SCRS

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves

Crime organisé complexe
Les groupes du crime organisé (GCO) prennent de l’expansion dans l’ensemble du 
pays grâce à des réseaux qui sont de plus en plus interreliés et intégrés.

Jeux en 
ligne 

illégaux

Gangs de 
rue violents

PCSD 
(importation / 
production)

Cocaïne 
(importation)

Crime organisé 
classique (réseau 

mafieux) MLSPMenaces 
nationales de 
haut niveau / 
Facilitateurs 

clés

GCO
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Crime organisé complexe 
Plus de 20 % des GCO liés aux États-Unis ont aussi des liens avec le Mexique. Les États-Unis et le Mexique sont des pays de 
transition pour les drogues illicites expédiées de l’Amérique du Sud vers le Canada2.

Produit Approvisionnement national Carrefour de transport international Lieu de production internationale
Fentanyl et ses 
analogues 

Vancouver et Toronto sont deux des 
ports de conteneurs les plus 
achalandés au Canada et des 
destinations de cargaison aérienne de 
fentanyl. 

La République dominicaine, le Mexique et 
les États-Unis sont des carrefours de 
transport établis, et des itinéraires de 
contrebande établis sont utilisés.

Le fentanyl et ses précurseurs sont 
fournis par la Chine et le Mexique.

Méthamphétamine La majeure partie de la production est 
établie en Colombie-Britannique et en 
Ontario (au Québec et en Alberta dans 
une moindre mesure). 

La République dominicaine, le Mexique et 
les États-Unis sont des carrefours de 
transport établis, et des itinéraires de 
contrebande établis sont utilisés.

Les méthamphétamines sont fournies 
par les Pays-Bas, qui 
s’approvisionnent en grande partie 
auprès des « superlaboratoires » 
mexicains.

Cocaïne Le Canada compte parmi les principaux 
pays d’origine de la cocaïne envoyée 
vers l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

La République dominicaine, le Mexique et 
les États-Unis sont des carrefours de 
transport établis, et des itinéraires de 
contrebande établis sont utilisés.

La Colombie est responsable de 
68,5 % de la culture mondiale de 
coca.

Héroïne La majorité des activités d’importation 
ont lieu en Colombie-Britannique, puis 
en Ontario et au Québec. 

L’Afrique du Sud est encore un point de 
transit clé pour l’héroïne à destination du 
Canada.

L’Afghanistan est le principal 
producteur, et certaines cargaisons 
proviennent du Mexique.

Cannabis La majorité des producteurs sont situés 
en Ontario et en Colombie-Britannique.

Les saisies au passage de la frontière 
américaine présentent un risque pour les 
GCO.

Le Canada produit du cannabis aux 
fins de ventes illicites sur les marchés 
américains.
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À Winnipeg, une roche de crack se vend 
de 10 $ à 20 $. À The Pas, une roche de 
la même taille se vend de 50 $ à 70 $. 
Plus loin vers le nord, à Thompson 
(Manitoba), le prix est de 100 $ par 
roche. Il est assez facile de comprendre 
avec quelle rapidité on peut faire de 
l’argent4. » 

Serg. Patrick Olson 
Gendarmerie royale du Canada 

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Crime organisé complexe 
Les groupes du crime organisé exploitent des liens avec des 
collectivités et des réseaux éloignés et/ou autochtones.  
• Des groupes autochtones nouent de plus

en plus de liens avec des GCO de
l’extérieur pour faciliter le transport de
drogues et de tabac illégal, et, dans
certains cas, le passage de clandestins.
Par exemple, un petit gang de rue de la
Colombie-Britannique, les Kelowna
Warriors, a noué des liens avec la plus
importante bande de motards criminalisée
du Canada, les Hells Angels3.

• Entre 2013 et 2018, l’Indian Posse est
devenu l’un des plus grands gangs du
Canada. Au cours des cinq dernières
années, il a surpassé des bandes de
motards criminalisées et des sous-
groupes du crime organisé italien en
devenant le groupe le plus représenté
dans les prisons fédérales; 536 de ses
membres purgent une peine de ressort
fédéral4.

• Certains groupes du crime organisé et
gangs autochtones exploitent des liens
avec des réserves et/ou avec de petites
collectivités nordiques éloignées, où la
rareté entraîne de fortes marges de profit
et un commerce de drogues lucratif4.

«
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Entreprise criminelle 
en évolution
Les groupes du crime organisé sont en expansion; 
ils se concentraient autrefois sur un seul marché, 
mais ils visent maintenant plusieurs marchés, de 
manière à exploiter les nouvelles possibilités de 
criminalité à l’intérieur de leurs réseaux établis qui 
arrivent à maturité.
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«
Compte tenu de la révolution des 
technologies de l’information, 
depuis deux décennies, la 
cybercriminalité suscite des 
préoccupations majeures. »

Ralph Goodale, 
Ministre de la Sécurité publique (2019) 

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Entreprise criminelle en évolution
La cybercriminalité augmente au fur et à 
mesure que les organisations recueillent de 
plus en plus de renseignements numériques.

Partout dans le monde, les organisations 
s’empressent de mettre en œuvre de nouvelles 
technologies, tout en utilisant les données pour 
offrir des produits et services novateurs. La 
collecte, le stockage et la conservation des 
données sont cruciaux, car le risque que des 
criminels ciblent les renseignements augmente. 

• En 2018, environ 60 % des utilisateurs
d’Internet canadiens ont été victimes d’au
moins un incident lié à la cybercriminalité5.

• Depuis cinq ans, les entreprises canadiennes
sont aux prises avec une crise de la
cybercriminalité dans une proportion
de 15 %6.

• En 2019, la cybercriminalité a fait perdre
43 millions de dollars aux Canadiens7.

• Les taux d’incidence de la cybercriminalité
pourraient être sous-représentés parce que
les victimes ont honte, parce qu’elles
craignent que cela nuise à leur réputation et
parce qu’elles ont l’impression de ne pas avoir
de recours. On soupçonne que ces facteurs
pourraient limiter naturellement les
signalements officiels de cybercriminalité aux
autorités compétentes.

• D’ici 2024, le coût mondial collectif des
atteintes à la protection des données
pourrait atteindre 5 billions de dollars8.
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• Les criminels qui misent sur les
rançongiciels exigent souvent d’être payés
en cryptomonnaie; il s’agit d’un moyen
d’assurer leur anonymat et d’éviter d’être
identifiés.

• À l’échelle planétaire, les attaques aux 
rançongiciels ont augmenté de plus de
74 % de 2018 à 201917.

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Entreprise criminelle en évolution 
Les cryptomonnaies présentent une 
possibilité de déplacer de l’argent et une cible 
attrayante pour les cybervoleurs.

• D’ici 2021, on s’attend à ce que 70 % des
transactions annuelles en cryptomonnaie9

soient associées à des activités illégales, soit
20 % de plus que les chiffres actuels.

• À l’échelle planétaire, le bitcoin est la
cryptomonnaie utilisée dans le cadre
d’activités illégales équivalant à environ
72 milliards de dollars par année10.

• En 2019, en Australie, il y a eu 60 enquêtes11 sur
des instances mondiales de criminalité liée à la
cryptomonnaie et d’évitement fiscal audacieux.

• L’anonymat employé, qui fait de la
cryptomonnaie un moyen efficace pour déplacer
de l’argent, en fait aussi une cible attrayante pour
les criminels. Les pertes dues au vol de
cryptomonnaie ont augmenté de 150 % au cours
des neuf premiers mois de 2019; elles sont
passées de 1,7 milliard de dollars en 2018 à
4,4 milliards de dollars12.

• En 2019, 195 millions de dollars ont été volés
à la bourse de cryptomonnaie canadienne
QuadrigaCX13.

Les rançongiciels sont maintenant une menace 
courante et ciblent des personnes, des petites 
entreprises et des organismes 
gouvernementaux.
• Les rançongiciels sont néfastes pour toute

entreprise ou organisation, car ils
occasionnent des interruptions coûteuses et
rendent souvent impossible l’accomplissement
des tâches liées aux TI, même les plus
élémentaires14.

• Les ordinateurs d’une compagnie d’assurance
canadienne ont été désactivés pendant plus
d’une semaine en raison d’une attaque aux
rançongiciels qui s’est soldée par le
versement de 1,4 million de dollars en
bitcoin15.

• En 2019, les services gouvernementaux du
Nunavut ─ de la Santé à la Justice ─ ont été
bloqués par une attaque cybernétique aux 
rançongiciels16.
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Vol d’identité habilité par la technologie

• Des vols d’identité, 40 % sont effectués
par le clonage de carte de débit ou de
crédit23, lesquelles sont vendues par la
suite sur le Web profond.

• En 2018, les Canadiens ont perdu
21,2 millions de dollars relativement au vol
d’identité, par rapport à 11,7 millions de
dollars en 201724.

• Le vol d’identité représente 29 % des
cas de fraude signalés au Canada25.

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Entreprise criminelle en évolution
Les crimes financiers augmentent parmi les 
GCO et comprennent le blanchiment d’argent et 
un ensemble plus vaste et plus diversifié 
d’activités criminelles.

• Les bandes de motards criminalisées sont
impliquées dans la criminalité financière dans
une proportion de 40 % en raison de sa nature
lucrative. En 2018, le gouvernement canadien
a déclaré que la fraude avait entraîné la perte
de plus de 15,8 millions de dollars18.

Blanchiment d’argent par le truchement 
des casinos et de l’immobilier

• Les GCO ont blanchi des centaines de
millions de dollars de produits de la
criminalité. Ce blanchiment d’argent se fait
souvent par le truchement de casinos et de
l’achat de biens immobiliers dans le but de
cacher la source des fonds.

• En 2018, 7,4 milliards de dollars ont été
blanchis en Colombie-Britannique et, de cette
somme, 5 milliards de dollars ont été
transférés au marché immobilier de cette
province, ce qui a entraîné une flambée des
prix estimée à 5 %19.

• Cette forme de criminalité (ou « blanchiment
d’argent ») est considérée comme présentant
un faible risque pour les GCO. De 2000 à
2016, le taux de condamnation de personnes
accusées de blanchiment d’argent a été de
27 %20.

Extorsion à la hausse

• Les cas d’extorsion ont augmenté de 170 %
de 2012 à 201821. Cette augmentation est
attribuable à l’apparition d’arnaques en ligne et
de faux appels téléphoniques de l’Agence du
revenu du Canada.

Augmentation des produits de contrefaçon 
due au magasinage en ligne

• Les ventes en ligne de produits de
contrefaçon sont devenues un problème
important en raison d’un accès élargi et
plus facile à Internet. À l’échelle mondiale,
la vente de produits de contrefaçon devrait
s’accroître jusqu’à en faire une entreprise
de 4,2 billions de dollars et mettre en péril
5,4 millions d’emplois légitimes d’ici 202222.
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Entreprise criminelle en évolution 
Le nombre de crimes violents liés aux armes à feu commis par des gangs augmente, mais 
représente encore une petite partie des crimes violents en général.

Les criminels misent plus fréquemment sur la fraude 
par marketing de masse (FMM). 
• Un grand nombre des arnaques sont commises par des

groupes du crime organisé menant leurs activités
mondiales dans des pays comme l’Inde26.

• Les GCO tirent parti des appareils mobiles pour cibler
des renseignements personnels et financiers de nature
délicate, pour effectuer des vols d’identité et pour
commettre des fraudes par marketing de masse27.

• En 2018, 4 545 personnes âgées (de 60 ans et
plus) ont été victimes de FMM au Canada28.

• Le gouvernement du Canada a déclaré que la FMM avait
entraîné une perte de plus de 26 millions de dollars en
201828.

• En 2019, 760 Canadiens ont déclaré des pertes s’élevant
à plus de 22,5 millions de dollars en conséquence
d’escroqueries romantiques commises au moyen de faux
profils sur des sites de rencontre, ce qui en fait la
principale activité frauduleuse signalée en 2019. De cette
somme, environ 9 millions de dollars sont attribuables à
des fraudes par escroquerie romantique commise contre
des citoyens âgés. Ce type de fraude particulier
représentait environ 25 % des pertes subies par les aînés
canadiens28.

• Même s’ils ne représentent actuellement que 3 %
des crimes violents, les actes de violence commis
à l’aide d’armes à feu ont connu une
augmentation importante au cours des quatre
dernières années29.

• 16 villes canadiennes ont connu une
augmentation de la criminalité liée aux
armes à feu29.

• Depuis 2013, le nombre d’homicides liés
aux gangs commis au moyen d’une arme
à feu a presque doublé29.

• Les taux de criminalité liés aux armes à feu
sont semblables dans les régions urbaines et
rurales; toutefois, les actes criminels urbains
sont habituellement commis au moyen d’une
arme de poing, alors qu’en milieu rural, ils sont
le plus souvent commis au moyen d’une
carabine ou d’un fusil de chasse29.

• Dans l’ensemble, les taux de crimes violents
commis à l’aide d’armes à feu sont plus élevés
dans les Prairies et les Territoires29.

Crime contre 
les biens

61%

Crime 
violent 

21%

Autres 
infractions 

19%

Non 
armé

78%

Autres 
armes 

19% Arme à feu
3%

Les crimes commis à 
l’aide d’armes à feu 
comptent pour moins 
de la moitié de 1 % 
des crimes signalés 
à la police au 
Canada.
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Entreprise criminelle en évolution 
Les GCO utilisent des réseaux, sont souvent 
bien implantés et ont recours à plusieurs 
facilitateurs d’importation pour le trafic de 
drogue.
Les GCO ont beaucoup de connexions criminelles 
internationales qui facilitent l’importation de drogues 
au Canada et l’exportation vers l’étranger. En 2018, 
plus de 90 % des groupes du crime organisé étaient 
actifs dans au moins un marché de drogues illicites2. 

Méthamphétamine 

Les GCO importent de la Chine et du Mexique des 
produits chimiques précurseurs afin de produire de la 
méthamphétamine au pays. Les produits chimiques 
et la poudre sont souvent achetés en ligne à des 
vendeurs chinois, et l’acheteur les transforme en 
comprimés. Malgré la forte production au pays, les 
cartels mexicains augmentent l’exportation de 
méthamphétamines vers le Canada2.

Héroïne  

L’Afrique du Sud est encore un point de transit clé 
de l’héroïne entre l’Afghanistan et le Canada. La 
Malaisie, l’Inde et le Pakistan sont d’autres pays 
d’importance pour le trafic d’héroïne2. 

Cocaïne 

Cinq groupes du crime organisé présentant une 
menace importante pour le Canada font partie des 
plus grands réseaux d’importation de cocaïne au 
Canada, qui comprennent des organisations de 
trafic de drogue mexicaines et colombiennes2.

Cannabis 

Des groupes du crime transnational produisent 
légalement du cannabis au Canada dans le but de 
le vendre illégalement aux États-Unis. Les saisies 
transfrontalières présentent un risque pour les 
GCO et les entrepreneurs criminels qui exportent 
activement du cannabis vers les États-Unis et 
d’autres pays2.
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17 %

11 %

Infractions attribuables 
à des GCO 

Homicides attribuables 
à des GCO 

4 %

35 %

117 %

138 %

Vols qualifiés 
attribuables à des 
GCO 

Intimidation 
attribuable à des GCO 

Vols d’identité 
attribuables à des GCO 

*Augmentation annuelle moyenne des crimes de groupes
organisés signalés à la police de 2016 à 2018.
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Entreprise criminelle en évolution 
Groupes du crime organisé exploitant les cheminements criminels existants, les structures de 
l’entreprise légitime et les nouvelles technologies pour créer de nouvelles possibilités de 
criminalité

Sites Web de jeux de hasard illégaux

• Le nombre de sites Web de jeux de hasard
illégaux augmente.

• Le volume actuel de jeux illégaux éclipse celui
des services de jeux réglementés. Les
Canadiens parient 4 milliards de dollars par
année dans des jeux de hasard illégaux, alors
que les loteries sportives provinciales
n’obtiennent que 500 millions de dollars en
paris légaux. L’industrie des jeux de hasard
illégaux est contrôlée principalement par les
GCO et/ou les BMC traditionnels30.

• En 2019, une BMC exploitait un site de jeux
de hasard en ligne qui a généré 13 millions
de dollars en sept mois et aurait pu tirer un
revenu brut de 131 millions de dollars en
cinq ans si elle n’avait pas été arrêtée par les
policiers31.

Traite de personnes

• La traite de personnes a diminué légèrement.
De 2016 à 2018, les activités connexes
menées par des réseaux du crime organisé
ont chuté de 14 %32.

• En 2018, 34 % des incidents de traite de
personnes signalés en Ontario étaient
directement liés à des GCO33.

Agressions attribuables 
à des GCO
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La surpêche compte pour une part 
importante de la pêche mondiale.

• On sait que le nombre de GCO menant à
des activités de pêche illégales pourrait
aller jusqu’à 1234.

• La pêche non réglementée compte
pour environ 30 % des activités de
pêche dans le monde et représente
jusqu’à 26 millions de tonnes de
poissons pêchés annuellement, dont la
valeur estimative s’établit
entre 10 et 23 milliards de dollars34.

Des millions sont tirés de la contrebande 
de tabac.

• Les cigarettes illégales ou de contrebande
alimentent une énorme industrie illégale
dirigée par des groupes du crime
organisé, et son coût en évasion fiscale,
en Ontario seulement, s’élève à
environ 1 milliard de dollars par année. À
l’échelle nationale, on estime que le coût
de l’évasion fiscale attribuable aux
cigarettes illégales est de 2 ou 3 milliards
de dollars par année35.

• Les cigarettes illégales sont souvent
fabriquées dans des usines situées dans
des réserves des Premières Nations de
l’Ontario et du Québec, lesquelles ont
touché des profits de l’ordre de 30 millions
de dollars en 2017 et 201835.

Les gangs de rue utilisent les médias 
sociaux pour sécuriser leurs 
communications

• Les gangs de rue tirent parti de leur
présence sur les médias sociaux à
des fins de recrutement en faisant la
promotion des avantages du style de
vie d’un gang, en particulier en
Ontario et au Québec.

• Certaines guerres de gang en ligne
qui ont été déclenchées sur les
médias sociaux se sont soldées par
de la violence physique bien réelle.

• Le recours continuel à des outils de
communication comme Snapchat,
Instagram et WhatsApp par les
membres des gangs pose des défis
complexes pour les organismes
d’exécution de la loi qui tentent de
mener des enquêtes en raison des
divers degrés de chiffrement et de
suppression de contenu36.

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Entreprise criminelle en évolution 
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«
C’est ahurissant; le volume et 
l’ampleur des transactions 
effectuées régulièrement dans 
les casinos sont tout simplement 
stupéfiants. » 

David Edby
Procureur général de la Colombie-Britannique (2018) 

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Entreprise criminelle en évolution 
L’octroi de prêts usuraires est encore un outil 
de prédilection des GCO.

• Les prêts d’argent à des taux d’intérêt
déraisonnablement élevés sont un moyen
couramment utilisé par les GCO traditionnels
pour générer des revenus ou des profits37.

• L’octroi de prêts usuraires peut prendre de
nombreuses formes; il s’agit souvent de prêts
consentis à des consommateurs pour des
produits et services illégaux, et les joueurs sont
des cibles fréquentes. Les clients de revendeurs
de drogues sont tout aussi vulnérables. Certains
revendeurs prêtent l’argent directement à leurs
clients et pourraient tirer plus de profits des
prêts que du trafic de drogues illicites37.

• Il existe également une demande pour des prêts
de la part d’entrepreneurs qui ne peuvent pas
emprunter auprès du système bancaire officiel ou
pour qui il serait risqué de le faire. Les
entrepreneurs qui vendent des produits
intrinsèquement illégaux pourraient ne disposer
d’aucune autre source d’argent pour démarrer
leur entreprise ou source de fonds de roulement.
L’octroi de prêts usuraires devient alors une
option attrayante37.

Le blanchiment d’argent dans les casinos 
s’étend vers l’est.

• Le nombre de transactions suspectes dans les
casinos de la C.-B. a chuté; il est passé de
20 millions de dollars par mois en juillet 2015 à
seulement 200 000 $ par mois en février 201838.

• En 2017, la Police provinciale de l’Ontario (OPP)
a mené 945 enquêtes sur des transactions
suspectes effectuées dans des casinos; en 2018,
le nombre de transactions a doublé pour s’établir
à 2 266. Il s’agit d’une augmentation d’environ
140 % en un an38.

• On estime que le sous-groupe du crime
organisé, la Ndrangheta, pourrait avoir
blanchi environ 70 millions de dollars par le
truchement des casinos de l’Ontario38.
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Entreprise criminelle en évolution 
Le vol et l’exportation illégale de véhicules
sont des volets prioritaires.

• De 2000 à 2018, le taux de vols de
véhicules motorisés a diminué de 55 %
dans l’ensemble du Canada. Ce déclin est
principalement attribuable à la technologie
antivol dont sont dotées les nouvelles
voitures, comme les dispositifs
antidémarrage39.

• Les véhicules volés sont acheminés et
passés en contrebande par de multiples
voies de transit40 :

o Les véhicules de Vancouver sont
expédiés vers Hong Kong, la
Thaïlande, le Vietnam, l’Indonésie et
la Chine.

o Les véhicules de Toronto, de
Montréal et d’Halifax sont expédiés
vers les États-Unis, la Belgique,
l’Allemagne, la Pologne, la Finlande
et l’Italie.

Le commerce d’animaux exotiques a 
augmenté en raison des profits 
potentiels.

• Le commerce d’animaux exotiques est
le quatrième marché illégal en
importance au monde, et sa valeur
s’établit à environ 205 milliards de
dollars par année41.

• Le commerce illégal d’animaux a
augmenté au cours des 10 à 15 dernières
années. Entre 2011 et 2018, plus
de 4 000 animaux et parties d’animaux
ont été saisis par le gouvernement du
Canada, ce qui représente une moyenne
de 330 saisies par année41.

• De 60 000 à 100 000 organes humains42

sont greffés dans les hôpitaux chinois
chaque année. Un grand nombre de ces
organes proviennent de sources illégales,
principalement de prisonniers.

• À l’échelle mondiale, le commerce illégal
d’organes génère approximativement
840 millions de dollars à 1,7 milliard de
dollars américains par année43.

• En raison des délais d’attente dans le
système médical canadien, les Canadiens
comptent parmi ceux que l’on considère
comme des « touristes médicaux », soit
des personnes qui voyagent à l’étranger à
des fins de traitements médicaux ou
d’interventions chirurgicales.

Le commerce illégal d’organes chinois 
illégaux attire les entreprises 
internationales.
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Sécurité 
nationale
La sécurité des citoyens et des infrastructures du 
Canada est de plus en plus menacée par l’ingérence 
des Chinois et des Russes et d’extrémistes motivés 
par une idéologie, ainsi que par la criminalité 
transnationale.
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Les conflits liés à la souveraineté dans 
l’Arctique gagnent en prévalence au fur et à 
mesure que le réchauffement de la planète 
révèle de nouvelles routes et de nouvelles 
ressources.

• Si la glace continue de fondre dans
l’Arctique, d’ici le milieu des années 2030, 
le passage du Nord-Ouest du Canada et la 
route maritime du Nord de la Russie seront 
plus accessibles, ce qui raccourcira 
considérablement les routes maritimes 
commerciales qui relient l’Europe et 
l’Extrême-Orient44.

• En 2018, la Chine a publié son plan de
« Route de la soie polaire »45, lequel
réduirait la durée des expéditions
d’environ 20 jours et recense de
nouvelles zones pour l’exploitation de
ressources pétrolières, gazières et
minières et d’autres sources d’énergie
non fossile; ce plan étudie également les
possibilités de pêche et de tourisme dans
l’Arctique.

• En 2018, la Russie a aussi annoncé son
intention d’augmenter sa flotte de brise-
glace alimentés à l’énergie nucléaire et de
construire de nouveaux ports et d’autres
infrastructures connexes dans l’Arctique46.

L’ingérence d’acteurs étrangers constitue 
maintenant une menace importante et 
grave.

• La Chine et la Russie agitent les points de
vue extrêmes et polarisent encore
davantage les opinions politiques.

• La République populaire de Chine
(RPC) pose une menace importante
d’ingérence politique et économique au
Canada. La RPC est connue pour avoir
contraint des citoyens chinois et d’autres
personnes à collaborer avec les
organismes de collecte de
renseignements de Beijing47.

• La RPC et la Russie ont ciblé et manipulé
certaines des 650 publications et
des 120 émissions de radio et de télévision
des « médias ethniques » du Canada47.

• Les activités d’ingérence d’acteurs
étrangers ciblent activement le processus
électoral, les représentants élus et leur
personnel, ainsi que des secteurs
infranationaux du gouvernement canadien.

• Durant les élections américaines, la RPC a
affiché 448 millions48 de publications dans
les médias sociaux, dont 1 gazouillis sur 547

a été envoyé par un robot dans le but
express de propager de fausses
informations.

Sécurité nationale, crime organisé transnational et crimes graves 

Sécurité nationale 
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Changements mondiaux liés aux 
extrémistes violents motivés par une 
idéologie49. ,

• Le nombre d’attaques inspirées par l’État
islamique perpétrées en Amérique du
Nord, en Europe et en Australie a diminué
de 50 % de 2017 à 2018.

• Après avoir perdu des territoires en Irak
et en Syrie, en 2017, l’État islamique s’est
mis à cibler d’autres pays vulnérables sur
le plan de la sécurité, en particulier
l’Afghanistan, le Nigéria et les Philippines.
En outre, l’État islamique a doublé ses
attaques dans ces régions en 2018.

• Le niveau de risque de l’Espagne a
diminué au fur et à mesure que les
manifestations perturbatrices en
faveur de l’indépendance catalane se
sont essoufflées.

Les extrémistes violents motivés par une 
idéologie sont une source de 
préoccupation pour les forces de l’ordre.

• L’environnement de menaces terroristes
demeure stable au Canada. La principale
menace terroriste pour le Canada vient
toujours de groupes inspirés par Daech
ou par al-Qaïda50.

• En 2019, environ 190 extrémistes à
l’étranger avaient un lien avec le Canada
et pourraient y revenir, ce qui
augmenterait les possibilités de mesures
contre le Canada ou des Canadiens50.

• En 2018, dans le cadre d’un
rassemblement éclair, des membres
d’Antifa (organisation qualifiée
d’extrême gauche) ont vandalisé des
entreprises locales et attaqué les
policiers à Hamilton; ils ont causé pour
100 000 $ de dommages matériels51.

• Les extrémistes de droite violents
alimentent habituellement le sentiment
antigouvernement et anti-immigration et
prônent la ségrégation raciale. Leurs
attaques visent des mosquées, des
synagogues, des centres de réfugiés et
d’autres symboles du multiculturalisme
et de l’immigration.

• En 2018, environ 45 % de ces
attaques étaient liées à des incendies
criminels, alors que 38 % ont été
commises à l’aide de couteaux ou
d’armes à feu49.

• Des attaques planifiées par des militants
d’extrême droite et exécutées en Europe
et en Amérique du Nord, 70 % ont été
menées à bien, alors que c’est le cas de
28 % des attaques de djihadistes49.
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La radicalisation connaît le plus de succès 
auprès des jeunes adultes de sexe masculin.

• Des extrémistes mettent à profit les plateformes
du Web et des médias sociaux pour cibler des
groupes au moyen de messages visant à les
endoctriner et à les recruter.

• Parmi les Canadiens recrutés, 95 % sont de
sexe masculin, et l’âge moyen est de 27 ans52.

• En 2017, Rumiyah, le groupe de propagande en
ligne de l’État islamique, a utilisé les médias
sociaux pour motiver des « loups solitaires » à
perpétrer des attaques au couteau et à bord de
véhicules53. En Amérique du Nord, la plupart des
attaques54 ont été perpétrées par des recrues
qui ont procédé de cette manière.

• En réaction aux attaques motivées par des
extrémistes, en 2019, Facebook a retiré six
pages canadiennes dans le cadre de sa
politique sur le contenu extrémiste et les
groupes haineux55.

Stratégie nationale sur la lutte contre la 
radicalisation menant à la violence du 
Canada56.

• En 2018, le gouvernement du Canada a
publié la Stratégie nationale sur la lutte
contre la radicalisation menant à la
violence.

• La stratégie vise à mobiliser divers acteurs,
des policiers aux organismes
communautaires, afin qu’ils repèrent et
préviennent la radicalisation menant à la
violence avant que des tragédies ne se
produisent.

• La stratégie nationale compte trois
objectifs.

1. Expliquer la radicalisation menant à la
violence et les comportements
destructeurs et préjudiciables adoptés,
y compris leurs répercussions sur les
Canadiens et les collectivités.

2. Présenter l’approche du gouvernement à
l’égard de la prévention de la
radicalisation menant à la violence et de la
lutte contre celle-ci au moyen de la
prévention précoce, de la prévention
auprès des personnes à risque et du
désengagement des idéologies violentes;

3. exposer les trois priorités déterminées par
le Centre canadien d’engagement
communautaire et de prévention de la
violence : a) acquérir, communiquer et
mettre en application des connaissances;
b) s’attaquer à la radicalisation menant à
la violence en ligne; et c) soutenir les
interventions.
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Les organisations terroristes utilisent la 
technologie pour diversifier leurs façons de 
distribuer les fonds.

• En Syrie et en Irak, Daech dispose encore de
ressources financières importantes pour
financer des attaques en Afghanistan et en
Afrique subsaharienne57.

• Le Hezbollah obtient des fonds de
sympathisants et emploie une structure de
financement diversifiée comprenant des
entreprises et des organismes caritatifs57.

• Certains groupes sont soupçonnés d’utiliser
Zcash, une cryptomonnaie qui pourrait leur
permettre d’utiliser et de transférer la
monnaie hors ligne et de rendre extrêmement
difficile le traçage des transactions illicites58.

• Le gouvernement du Canada utilise un cadre
législatif rigoureux contre le blanchiment
d’argent et le financement du terrorisme,
lequel prévoit également d’importantes
mesures de protection des droits et des
renseignements personnels des citoyens.

• Ce cadre est établi par la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité et le
financement des activités terroristes
(LRPCFAT) et son règlement
d’application59.

• Depuis juin 2019, tous les transferts de
cryptomonnaie dépassant 10 000 $ CA
doivent être déclarés au Centre d’analyse des
opérations et déclarations financières du
Canada (CANAFE) afin de prévenir le
financement d’activités terroristes60.

Les crimes haineux sont en hausse au 
Canada et partout dans les médias sociaux.

• Les pays de l’Europe de l’Est et de l’Asie
centrale (Russie, Pologne, Albanie, Bosnie-
Herzégovine, Kosovo et Monténégro) sont
considérés comme étant dangereux pour les
LGBTQ en raison des taux élevés de
discrimination, de violence fondée sur la haine
et de crimes haineux.

• En 2018, le taux de crimes haineux a
augmenté de 9 % dans 30 grandes villes des
États-Unis61.

• Au Canada, le taux de crimes haineux a
augmenté de 30 %; il est passé
de 1 295 incidents signalés en 2014
à 1 798, en 201862.

• Les crimes haineux au Canada ont surtout
été perpétrés contre les communautés juive
et noire. De 2014 à 2018, 173 crimes
haineux ont été commis contre la
communauté musulmane, et 35 contre des
Autochtones. Les crimes les plus violents ont
été commis contre des membres de la
communauté LGBTQABI63.

• 4Chan, un média social anglophone
contenant des images, a constaté que les
messages et les discours haineux avaient
augmenté de 40 % depuis 201561.
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Le nombre de crimes transnationaux augmente partout sur la planète.

Le nombre de crimes transnationaux continuera d’augmenter en raison des profits élevés qu’ils 
génèrent et des risques relativement faibles qu’ils présentent. On estime que les recettes 
générées par ces crimes se situent entre 2,2 et 3,1 billions de dollars par année43. 

Crime transnational Valeur annuelle estimative

Trafic de drogue De 594,4 G$ à 909,7 G$ 

Trafic d’armes légères De 2,4 G$ à 4,9 G$ 

Traite de personnes 209,6 G$ 

Trafic d’organes De 1 172 M$ à 2,4 G$ 

Trafic de biens culturels De 1,7 G$ à 2,2 G$ 

Contrefaçon De 1 287 G$ à 1 576 G$ 

Commerce illégal d’animaux sauvages De 7,0 G$ à 32,1 G$ 

Pêche illégale De 21,6 G$ à 50,8 G$ 

Exploitation forestière illégale De 72,6 G$ à 219,1 G$ 

Exploitation minière illégale De 16,7 G$ à 67,0 G$ 

Vol de pétrole brut De 7,3 G$ à 16,6 G$ 

Source : Global Financial Integrity, crime transnational and the Developing World (2017) 

• Le Canada, les États-Unis et l’Australie
ont connu une augmentation subite du
tourisme criminel. Par exemple, plus tôt
cette année, les policiers de Halton ont
aidé les forces de l’ordre australiennes à
appréhender un sous-groupe criminel
chilien responsable de vols qualifiés
dans 70 maisons dans la région de
Halton et de 400 braquages à domicile à
Toronto. Les policiers ont récupéré des
biens volés d’une valeur de 2,7 millions
de dollars64 auprès des membres
appréhendés.

• On a constaté que les touristes criminels
et les voleurs viennent de plusieurs pays
et que le plus grand groupe ciblant le
Canada et y menant ses activités semble
provenir du Chili64.

Les criminels voyagent de plus en 
plus vers le Canada afin de s’adonner 
au « tourisme criminel ».
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Les tensions avec la Russie persistent, mais 
le risque que la situation dégénère est faible.

• La probabilité de crise mondiale est faible;
toutefois, le conflit entre la Russie et l’Ukraine
n’est pas prêt d’être résolu65. Durant les derniers
mois de 2019, ces deux pays ont pris des
mesures pour renforcer la confiance, comme des
échanges de prisonniers et la séparation des
forces dans l’est de l’Ukraine afin de réduire le
risque de conflit grave.

• La Russie a peu d’intérêt pour l’intensification
des combats et cherche surtout à persuader
l’Union européenne d’assouplir les sanctions.

• Pas plus tard qu’en janvier 2020, le
gouvernement russe s’est résigné à apporter un
changement constitutionnel majeur66. De
nombreuses personnes croient que le président
russe jette les bases d’une transition en 2024, où
il abandonnera la présidence, mais demeurera le
politicien dominant du pays en tant que premier
ministre aux pouvoirs renforcés ou au sein du
Conseil d’État du gouvernement66.
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Non seulement la possibilité de vivre 
des expériences enrichissantes où on 
célèbre notre riche patrimoine 
multiculturel renforce notre solidarité 
locale, mais elle fait tomber les barrières 
pour faire du Canada un pays qui 
préconise le respect, l’équité, l’égalité et 
la dignité. Notre gouvernement est fier 
de soutenir les projets qui aident nos 
jeunes et de promouvoir la diversité et 
l’inclusion, tout en s’attaquant aux 
problèmes de racisme et de 
discrimination dans les collectivités1.

Démographie et société 

Aperçu 
Le vieillissement démographique et la mobilité de la population immigrante mondiale 
continuent de modifier les structures de la société canadienne. Compte tenu des cinq 
générations qui composent actuellement la population active canadienne, les besoins et les 
exigences du public n’ont jamais été aussi diversifiés. 

Voici certains des principaux aspects sur lesquels se concentrent le Canada et la GRC.
• La population du Canada vieillit et continue de migrer vers les centres urbains.

• La société canadienne est encore confrontée à la violence, à la toxicomanie, aux
problèmes de santé mentale et à la pauvreté, alors qu’elle prend des mesures
positives pour combler les lacunes en matière d’éducation et d’égalité.

• L’économie connaît un ralentissement, et les conséquences sur l’emploi devraient
accroître les taux de criminalité.

• Les affaires courantes ont été touchées par la pandémie sanitaire mondiale, alors que la
Chine se sert de la COVID-19 pour devenir une superpuissance mondiale.

Pablo Rodriguez 
Ministre du Patrimoine canadien 

et du Multiculturalisme 

«
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Le Canada en 2018 

1 sur 3 
Homicides où des armes à feu étaient en cause

1 sur 5 
Accusés de crimes violents soupçonnés d’avoir 
une maladie mentale ou un trouble du 
développement

5 
Taux d’homicide d’Autochtones par rapport aux non-
Autochtones

Population âgée de 55 ans et plus

18 % de la population mondiale

32 % de la population du Canada

18 % de la population autochtone

2057 94 21 10

Pertes d’emploi attendues 
en mars et en avril 2020

2,8
millions

Mesures de 
stimulation du 
Canada

27 G$ 16 %
Réduction des
problèmes de 
santé mentale

Augmentation 
attendue de la 
criminalité en raison 
des mises à pied 
massives

20 %

Pourcentage de Canadiens ayant déclaré 
croire que les attitudes au sujet de la 
maladie mentale se sont améliorées

83 %
depuis le début de l’initiative 
Bell Cause pour la cause

Population urbaine du 
Canada

81 %
actuelle 

90 %
En 2050 

Taux de criminalité plus élevé dans les 
régions rurales ou éloignées30 %

Vérité et réconciliation

De 25 à 30 %
de la population du Canada sera 
composée d’immigrants d’ici 2036

fois plus élevés

Date à laquelle on prévoit que 
tous les appels à l’action 
seront achevés

appels à l’action projets en cours projets achevés
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La COVID-19 au Canada 



Démographie
La population du Canada vieillit et continue 
de migrer vers les centres urbains. 

49



Les immigrants et les jeunes préfèrent 
les régions urbaines.
• La proportion de la population mondiale

vivant dans les centres urbains est de
56 %; il s’agit d’une augmentation de
24 % par rapport à 19551.

• Les habitants du Canada vivent dans un
centre urbain dans une proportion de
81 %; il s’agit d’une hausse de 34 % par
rapport à 19551.

• Les jeunes autochtones préfèrent de plus en
plus la vie en ville et y apportent leurs
traditions communautaires et leurs valeurs.

o En 2017, environ 10 % de la population
de Winnipeg était autochtone;
l’affichage de nombreux magasins
intègre des langues autochtones
comme le cri, le dakota, le michif et
l’inuktitut2.

Un grand nombre des petites villes et 
des réserves subissent les 
conséquences de l’urbanisation.
• Les petites villes perdent des banques,

des bibliothèques, des écoles et d’autres
services, comme les transports, laissant
une impression de négligence.

• Les propriétaires d’entreprise n’ont pas
de relève lorsqu’ils prennent leur
retraite, ce qui crée des lacunes au
chapitre des services locaux, comme
les magasins généraux, les stations-
service, etc.

En 2018, le taux de criminalité était plus 
élevé de 30 % dans le Canada rural 
éloigné par rapport aux villes.
• Le taux de criminalité est relativement

plus élevé dans les Prairies : au
Manitoba, il s’établit à 42 %, en
Saskatchewan, à 36 % et en Alberta, à
38 %3.

• Les réseaux du crime organisé s’étendent aux
régions rurales et éloignées, car la présence
lacunaire de policiers et de membres des forces
de l’ordre crée des occasions.

• Une étude menée par la Chambre des
communes affirme que, pour réduire
efficacement la criminalité dans le Canada
rural, il faut des ressources policières
adéquates, des partenariats dans l’ensemble
des collectivités, de solides services de
soutien aux victimes et un système judiciaire
qui inspire confiance au public.

La COVID-19 se propage par les voyages et est 
exacerbée par la densité de la population dans les 
centres urbains.  

• Le monde voyage plus que jamais; en 2019,
les compagnies aériennes ont transporté
environ 4,5 milliards de passagers4.

• Le fait que les gens vivent dans la promiscuité
dans les zones densément peuplées favorise la
propagation de maladies infectieuses.

• La police et la GRC ont mis en œuvre des
précautions de sécurité afin de se protéger et
de protéger les citoyens.

• Le gouvernement et des organisations de
partout dans le monde déploieront des efforts
considérables pour tirer des leçons de la
pandémie et établir des plans en vue d’une
récurrence potentielle.

Démographie et société 

Démographie 
D’ici 2050, 90 % de la population canadienne vivra dans les régions urbaines.
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Démographie 
La croissance de la population canadienne a 
diminué, sauf chez les Autochtones.

La population mondiale devrait atteindre 
10 milliards d’habitants d’ici 20555. 

• En 2020, la population mondiale s’établit à
plus de 7,7 milliards de personnes.

• D’ici 2025, elle devrait s’établir à 8 milliards
et atteindre 9 milliards d’ici 2040.

• Le taux de croissance mondial est en train
de diminuer et devrait continuer à
diminuer au cours des années à venir
(pour atteindre 0,53 % d’ici 2050 et
0,03 % en 2100).
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Démographie 
La population canadienne devrait atteindre 
45 millions de personnes d’ici 2050. 

• En 2020, la population du Canada dépasse les
37,7 millions d’habitats et ne compte que pour
0,5 % de la population mondiale6.

• D’ici 2025, la population canadienne devrait se
situer juste au-dessus de 39 millions de
personnes et atteindre 43 millions d’ici 20407.

• Le taux de croissance actuel de la population du
Canada est de 1,4 % et diminue. Il devrait continuer à
diminuer au cours des années à venir (pour atteindre
0,47 % d’ici 2050)8.

La population autochtone devrait 
augmenter pour dépasser les 2,5 millions 
de personnes d’ici 2036.
• En 2016, la population autochtone du Canada

s’établissait à plus de 1,6 million de personnes;
selon Statistique Canada, il s’agit d’une
augmentation de 42,5 % par rapport à 2006. Cette
population devrait augmenter d’un peu plus de 55 %
pour s’établir à environ 2,5 millions d’ici 20369.
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Démographie 
La population vieillissante du Canada est plus nombreuse que les jeunes pour la première fois 
depuis 1871.

La population mondiale vieillit.
• Le plus grand groupe d’âge du monde est celui

des personnes âgées de 25 à 54 ans10; il compte
pour 40,6 % de la population; ce pourcentage
dépasse de beaucoup celui de tous les autres
groupes d’âge.

• On s’attend à ce que, d’ici 2050, 16 % de la
population mondiale soit âgée de plus de 65 ans;
il s’agit d’une hausse de 9 % par rapport à 2019.

La population vieillissante du Canada est 
presque le double de celle du reste du 
monde.
• Les personnes âgées de 25 à 54 ans

représentent un peu plus de 40 % de la
population; ce taux est comparable à celui
de la population mondiale.

• Les groupes des personnes âgées de 55 à 64 ans
et de 65 ans et plus sont presque le double
(32,2 %) de ceux de la population mondiale.

• Les jeunes âgés de 0 à 14 ans représentent
15,8 % de la population canadienne. C’est
environ 10 % de moins que la proportion de la
population mondiale.

• La population vieillissante du Canada et le taux
de fertilité peu élevé (1,5) sont les principaux
facteurs expliquant la faible proportion de
jeunes. En général, il faut un taux de fertilité de
2,1 pour qu’une génération se remplace sans
immigration.

En comparaison, la population autochtone du 
Canada est beaucoup plus jeune.

• Les jeunes représentent 44 % de la population
autochtone, par rapport aux personnes âgées
de 65 ans et plus, qui ne comptent que pour
7 % de la population autochtone canadienne.

Source : World Demographics. Worldometer. 
https://www.worldometers.info/demographics/world-demographics/.
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Démographie 
D’ici 2026, un travailleur canadien sur 
quatre sera âgé de 55 ans et plus.

• La population active du Canada vieillit au
même rythme que sa population. En 1996,
on dénombrait 2,7 travailleurs âgés de 25
à 34 ans par travailleur âgé de 55 ans et
plus. En 2018, le ratio est passé à 111.

• De 1996 à 2018, la proportion de
travailleurs âgés de 55 ans et plus a
presque doublé; elle est passée de
10 % à 21 % de la population active11.

• En 2031, l’immigration comptera pour 80 %
de la croissance de la population du
Canada; il s’agit d’un important facteur
contribuant au maintien de la population
active du pays.

On s’attend à ce que l’activité des 
Canadiens sur le marché du travail 
diminue.

• Statistique Canada prévoit que le taux
d’activité passera de 61 % à 63 %
d’ici 2036 et que cette réduction sera
attribuable en grande partie au
vieillissement de la population du
Canada12. Voici certaines conséquences :

o Compte tenu du rythme auquel certains
secteurs sont en mesure de remplacer
leurs effectifs qui prennent leur retraite,
ceux-ci pourraient connaître des
pénuries de main-d’œuvre.

o Les recettes fiscales exercent des
pressions sur les fonds destinés à des
services et programmes sociaux et
économiques essentiels.

Source: Duffin, E. (2020, January 20). Canada - employment by age 
group 2019. Statista. 

https://www.statista.com/statistics/437700/employment-in-canada-by-age-
group/.
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La génération Z vient tout juste d’entrer 
dans la population active (de 2001 à 2020). 
• Les personnes nées en 2001 et après

représentent la population active mondiale à
venir et compteront pour environ 11 % de la
population active en 202514.

• Même si un grand nombre des membres de
cette cohorte n’ont pas encore rallié les
rangs de la population active, ils accordent
de la valeur à l’indépendance et à
l’individualité, manifestent de fortes
préférences pour le travail avec des
gestionnaires milléniaux aux points de vue
similaires, mettent un accent important sur
l’innovation et accueillent l’utilisation des
nouvelles technologies.

Démographie et société 

Démographie 
Pour la première fois dans l’histoire, la population active compte cinq 
générations.

La génération silencieuse est encore sur 
le marché du travail (de 1928 à 1945)13.
• Il s’agit des personnes âgées de 75 ans et

plus. Elles représentent le plus petit
groupe d’âge et devraient compter pour
moins de 1 % de la population active d’ici
cinq ans14.

• Certaines de ces personnes occupent encore
des postes de direction et jouent un rôle clé 
dans le façonnement de leurs organisations. 

Des baby-boomers ont choisi le travail plutôt
que la retraite (de 1946 à 1964).
• Il s’agit des personnes âgées de 56 à

74 ans. Elles représenteront 15 % de la
population active d’ici cinq ans14.

• Depuis l’an 2000, l’âge moyen de la retraite
est passé de 61,6 à 63,8 ans, et cette
tendance est peu susceptible de se
renverser15.

• Les membres de ce groupe se
distinguent par leur nature compétitive et
par leur loyauté envers leur employeur.

La génération X représente actuellement la 
plus grande partie de la population active (de 
1965 à 1980). 

• Les personnes âgées de 40 à 55 ans
devraient représenter 29 % de la
population active d’ici cinq ans16.

• Les membres de la génération X favorisent la
diversité et l’équilibre travail-vie et ont
l’habitude de passer rapidement à autre chose
si leur employeur ne répond pas à leurs
besoins.

Les milléniaux représenteront les trois 
quarts de la population active d’ici 
2025 (de 1981 à 2000). 
• Les milléniaux, qui sont âgés de 20 à 39 ans,

représenteront le plus grand groupe de la
population active (44 %) en 202514.

• Les milléniaux se distinguent par la
transparence en milieu de travail qu’ils
réclament haut et fort, le besoin d’un travail
stimulant et de croissance, ainsi que l’équilibre
travail-vie.
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Démographie 
Les effectifs policiers du Canada17

• Selon Statistique Canada, en 2018, 55 %
des agents de police du Canada étaient
âgés de plus de 40 ans.

• La proportion d’agents de police âgés de
plus de 50 ans est passée de 15 % en 2012
à 18 % en 2018.

• En 2018, on comptait 14 943 policières au
Canada; elles représentaient 22 % des corps
de police.

• La représentation des femmes en tant que
policières augmente de façon stable depuis
1986, année où des données sur le sexe ont
été recueillies pour la première fois et où les
femmes représentaient 4 % des agents.

• En 2018, 4 % des agents de police et
3 % des recrues se sont désignés
comme étant Autochtones.

• En outre, en 2018, 8 % des agents et
12 % des recrues du Canada s’auto-
désignaient comme appartenant à un
groupe minoritaire visible.

Graphique 7
Distribution par groupe d’âges des agents de police selon le niveau de contrôle, 2018

Pourcentage

Note: L’information sur l’âge des agents de police n’est pas disponible pour 0,4% des agents de police employés par les services de police dans 
l’ensemble du Canada. Lorsque cette information n’était pas disponible, elle a été exclue des calculs.
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur l’administration policière.
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Démographie 
Les personnes les plus vulnérables de la société sont plus sensibles aux conséquences 
de la pandémie de COVID-19. 
En 2018, on dénombrait plus de 74 millions de 
personnes vulnérables dans le monde.
• Les groupes ou personnes vulnérables

comprennent les réfugiés, les demandeurs
d’asile, les personnes déplacées et les apatrides.

• La pandémie sanitaire mondiale de COVID-19 est
particulièrement préoccupante pour les
personnes vulnérables, car leur risque d’infection
est plus grand, alors qu’elles pourraient avoir de
la difficulté à accéder à des soins de santé
efficaces.

• L’Agence des Nations Unies pour les réfugiés a
déclaré que le Canada avait admis le plus grand
nombre de réfugiés réinstallés en 2018 et qu’à
l’échelle mondiale, le pays affichait le deuxième taux
en importance de réfugiés qui ont obtenu la
citoyenneté.

• Le rapport annuel sur les tendances mondiales
montre que le Canada a accueilli 28 100 des
92 400 réfugiés (30 %) qui ont été réinstallés
dans 25 pays en 201818.

Parmi la population du monde, environ 
un milliard de personnes sont frappées 
d’une certaine forme de handicap.
• En 2017, au Canada, 6,2 millions de personnes

étaient frappées d’au moins un handicap.
• Les handicaps tendaient à augmenter avec

l’âge; 13 % des personnes âgées de 15 à
24 ans en ont déclaré un par rapport à 47 %
des personnes âgées de 75 ans et plus19.

• Les femmes sont légèrement plus
nombreuses (24 %) à être frappées d’un
handicap que les hommes (20 %)19.

• Les incapacités liées à la douleur, à la
souplesse, à la mobilité et à la santé mentale
représentaient les types de handicaps les plus
courants19.

• La COVID-19 présente des défis uniques pour les
personnes handicapées, comme l’incapacité
d’accéder aux mécanismes de soutien offerts,
l’incapacité pour les familles d’obtenir du soutien
pour le répit et les vastes craintes liées à la
perspective de contracter la maladie20.
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Démographie 
Plus de 150 millions de personnes sont sans 
abri dans le monde.
• Au Canada, chaque année, plus de

235 000 Canadiens vivent dans l’itinérance21.
• Il s’agit de jeunes âgés de 16 à 24 ans dans

une proportion de 20 %, et les enfants et les
familles sont deux des groupes touchés qui
augmentent le plus rapidement21.

• L’itinérance demeure un problème critique
chez les Canadiens autochtones. Près d’un
répondant sur trois à l’étude sur l’itinérance
de 2018 « Tout le monde compte » était
autochtone22.

La population vieillissante est considérée comme 
étant la plus à risque.

• Les personnes âgées de 60 ans et plus sont
considérées comme étant les plus
vulnérables à la COVID-19.

• Un sondage de Statistique Canada a révélé que
6 personnes âgées sur 10 (60 %) affirment être
très ou extrêmement préoccupées au sujet de
leur santé (par rapport à 23 % de la population
âgée de 15 à 24 ans)23.

• Par exemple, au Canada, des centaines de
personnes âgées résidant dans des foyers de
soins de longue durée représentent le plus
grand nombre de décès dus à la COVID-19.

Les migrants et les réfugiés peuvent être 
victimes de discrimination et de violence.
• Les Nations Unies ont exhorté les

intervenants à inclure tout le monde ─ y
compris les migrants, sans égard au statut
migratoire ─ dans leurs efforts d’atténuation
des conséquences de la COVID-19

• L’ONU nous met en garde contre la montée de
la xénophobie, surtout à l’égard de la
communauté chinoise.
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Société 
La société canadienne est encore confrontée 
à la violence, à la toxicomanie, aux 
problèmes de santé mentale et à la 
pauvreté, alors qu’elle prend des mesures 
positives pour combler les lacunes en 
matière d’éducation et d’égalité. 
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Moins de Canadiens vivent sous le 
seuil de la pauvreté.

À l’échelle planétaire, moins de 
personnes vivent dans la 
pauvreté extrême.

• En 2019, 23 % de la population
mondiale présentaient divers degrés de
malnutrition, buvaient de l’eau de
mauvaise qualité, avaient un accès
limité à l’électricité ainsi qu’à du travail
et à des écoles de mauvaise qualité24.

• Depuis 1990, le quart du monde est
sorti de la pauvreté extrême25, et moins
de 10 % de la population mondiale
appartient à cette catégorie7.

En 2018, 8,7 % des Canadiens vivaient 
sous le seuil de la pauvreté.

• Le taux de pauvreté du Canada a atteint un
plancher historique à la suite des trois années
de diminution la plus marquée jamais
enregistrée26. Le taux de pauvreté diminue
constamment; il est passé de 12,1 % en 2015
à 8,7 % en 2018. Ce taux représente
3,2 millions de personnes vivant dans la
pauvreté au Canada26.

• Le gouvernement canadien vise à faire passer
le taux de pauvreté à 6 % d’ici 203026.

• Au Canada, le taux d’enfants vivant dans la
pauvreté demeure relativement inchangé (par
rapport à 2017); il était de 8,2 % en 201826.

• Les Canadiens disposant de moins de
ressources pourraient éprouver plus de
difficultés durant la crise de la COVID-19. Il
s’agit notamment des ménages dans une
situation d’insécurité alimentaire, des familles
à faible revenu et des familles qui n’ont pas
suffisamment d’épargnes pour subvenir à
leurs besoins pendant trois mois27. 60



La dernière série de tests PISA 
internationaux a révélé que le Canada 
comptait parmi les 10 meilleurs pays 
en mathématiques, en sciences et en 
lecture. 

Les tests, qui ont été administrés par 
l’Organisation pour la coopération et le 
développement économiques (OCDE), 
constituent une étude majeure du 
rendement scolaire et montrent que les 
adolescents du Canada font partie des 
mieux éduqués au monde. » 

Démographie et société 

Société 
Les pays en développement atteindront le niveau d’éducation des pays développés dans 100 ans.

Le Canada figure au rang des 38 pays 
développés pour ce qui est d’offrir aux 
enfants un départ équitable dans la vie28.

• Le système d’éducation du Canada fait
partie des plus équitables du monde
développé.

• L’inégalité des revenus demeure un
obstacle qui empêche de combler les
écarts en matière d’éducation.

• La fermeture temporaire des écoles de
l’ensemble du Canada compte parmi les
mesures prises en réaction à la COVID-19.

• Afin de mettre les familles pauvres sur un
pied d’égalité avec les autres, les conseils
scolaires fournissent des appareils
connectés à Internet à celles qui en ont
besoin. Par exemple, le Conseil scolaire du
district de Toronto a prévu la distribution de
50 000 appareils aux élèves pour le mois
de mai 2020.

• La situation des élèves à la maison varie, et
le soutien qu’ils y reçoivent varie
considérablement. Ces écarts sont
particulièrement marqués dans le cas des
élèves nécessitant un degré élevé de
soutien ou de ceux qui ont des besoins
spéciaux.

Les inégalités en matière d’éducation
persistent entre les pays développés et
en développement.

• Selon la Base de données sur les inégalités
en matière d’éducation dans le monde,
moins de la moitié des enfants les plus
pauvres ont terminé l’école primaire dans
39 pays sur 8829.

• Plus de la moitié des jeunes dans 58 pays
sur 13330 n’ont pas terminé leurs études
secondaires.

Programme international pour le suivi 
des acquis des élèves

Organisation pour la coopération et le 
développement économiques

«
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«
La crise des surdoses d’opioïdes 
continue de faire des ravages pour 
de nombreux Canadiens, leur famille 
et leur collectivité, dans l’ensemble 
du pays. » 

Démographie et société 

Société 
La crise mondiale des opioïdes devrait s’intensifier en raison de la COVID-19.

Dans le monde entier, 35 millions de 
personnes présentent des troubles liés 
à la consommation de drogues.

• Ce sont les opioïdes qui causent plus de
ravages et qui sont responsables des
deux tiers des décès liés à la drogue
survenus en 201731.

• En 2018, ils ont causé plus
de 45 000 décès aux États-Unis32.

• Au Canada, près de 4 500 décès
étaient attribuables aux opioïdes en
2018; il s’agit d’une hausse par
rapport aux quelque 3 000 décès
survenus en 201633.

La pandémie mondiale de COVID-19 
pourrait intensifier la crise des 
opioïdes actuelle.

• Les personnes qui consomment des
formes illégales d’opioïdes sont
maintenant considérées comme
présentant un plus grand risque de
surdose ou d’empoisonnement31.

• Des études donnent à penser que les
mauvaises conditions économiques
entraînent de la détresse et une
augmentation des cas de consommation
abusive31.

• Les lignes directrices relatives à la
distanciation sociale nuisent à la capacité
des groupes de soutien de se réunir et de
fournir des services.

Dre Theresa Tam Administratrice 
en chef de la santé publique

et
Dr Saqib Shahab Administrateur 
en chef de la santé publique de la 

Saskatchewan
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Le Canada demeure un chef de file mondial de la diversité grâce à une politique d’immigration ouverte.
La mobilité et la migration mondiales sont 
encore une considération pour les pays de 
prédilection comme le Canada.

• On estime que la population de migrants
internationaux s’élève à plus de 272 millions de
personnes et qu’elle représente 3,5 % de la
population mondiale34.

• De nombreuses personnes choisissent de quitter
leur pays en raison de l’instabilité politique, des
changements climatiques, des mauvaises
conditions économiques et de la violence. Par
exemple, il y a une augmentation subite de
migrants en provenance de l’Amérique centrale
(Guatemala, Honduras et El Salvador)34.

Statistique Canada prévoit que les immigrants 
représenteront de 25 % à 30 % de la population 
du Canada d’ici 203635.

• Selon les prévisions, d’ici 2036, de 35 % à 40 %
de la population en âge de travailler (de 15 à
64 ans) pourrait appartenir à un groupe
minoritaire visible.

• Le principal groupe minoritaire visible
devrait être composé de personnes
d’origine sud-asiatique, suivi des Chinois.

• Les groupes qui augmentent le plus
rapidement seront ceux du monde arabe,
des Philippines et de l’Asie occidentale.

Le nombre de personnes parlant une langue 
non officielle devrait augmenter35.

• Les Canadiens ont une connaissance
fonctionnelle de l’anglais dans une proportion
de 86,2 %, alors que 29,8 % ont une
connaissance fonctionnelle du français.

• La population du Canada a déclaré parler une
autre langue que l’anglais ou le français à la
maison dans une proportion de 20 %.

• Les langues autochtones sont parlées par
moins de 1 % de la population canadienne.

• D’ici 2036, la langue maternelle de près de 70 %
de la population canadienne ne sera ni l’anglais ni
le français. Toutefois, 40 % des Canadiens auront
adopté l’anglais ou le français.

Les appartenances religieuses au Canada 
seront encore diverses35.

• En 2018, les catholiques et les protestants
comptaient pour plus de 59 % des
appartenances religieuses des Canadiens.

• D’ici 2036, on s’attend à ce que le catholicisme
demeure la religion ayant le plus grand nombre
d’adeptes (de 29 % à 33 %).

• De même, on prévoit que de 28 % à 35 % de la
population déclarera n’avoir aucune
appartenance religieuse.

• D’ici 2036, de 13 % à 16 % des Canadiens
devraient appartenir à une religion non chrétienne,
soit presque le double de la proportion actuelle
des religions non chrétiennes.
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D’ici 2030, il manquera près de 18 millions de travailleurs de la santé dans le monde.

La moitié de la population mondiale ne reçoit pas 
les services de santé dont elle a besoin36. 

• On prévoit qu’il manquera près de 18 millions de
travailleurs de la santé dans le monde d’ici 2030,
principalement dans les pays en développement.

• Plus de 930 millions de personnes (environ 12 %
de la population mondiale) consacrent au moins
10 % du budget de leur ménage aux soins de
santé.

• Tous les États membres de l’ONU ont accepté de
tenter d’universaliser les soins de santé d’ici 2030
dans le cadre des objectifs de développement
durable.

Des Canadiens, 83 % croient que les attitudes à 
l’égard de la maladie mentale se sont 
améliorées.

• La visibilité des programmes de santé mentale
s’est améliorée grâce à des campagnes
médiatiques (p. ex. Bell Cause pour la cause).

• On prévoit que la stigmatisation entourant les
problèmes de santé mentale continuera à
diminuer, mais la dépression se classe
actuellement au troisième rang du fardeau
mondial des maladies et devrait atteindre le
premier rang d’ici l’an 2030.

• Même si, dans le monde, les problèmes de
santé mentale représentent 23 % des maladies,
le Canada ne consacre que 7,2 % de son
budget de soins de santé à la santé mentale37.

Le système universel de soins de santé du 
Canada n’est pas offert à tous de manière 
égale.

• Le Canada connaît des pénuries semblables de
travailleurs de la santé, et plus particulièrement
de médecins de famille, d’ambulanciers et de
professionnels de la santé mentale.

• Même si le Canada est doté d’un système
universel de soins de santé, certaines personnes
sont préoccupées par les longs délais d’attente et
par l’inégalité des services offerts aux personnes
qui ne sont pas protégées par l’assurance-
maladie.

• Selon l’Initiative pancanadienne sur les
inégalités en santé publiée en 2018, des
inégalités importantes en santé avaient été
observées dans le cas des personnes au
statut socioéconomique précaire, des
Autochtones, des minorités sexuelles et
raciales/ethniques, des immigrants et des
personnes vivant avec des limites
fonctionnelles (comme un handicap
physique ou mental)38.

• Des contextes socioéconomiques ont été
associés à des résultats en santé
divergents.

• Il existe un lien étroit entre la santé et
le revenu, les niveaux de scolarité,
l’emploi et le statut professionnel.

• Plus le statut socioéconomique est
inférieur, plus les résultats en santé
empiraient. 64



Le travail à distance exerce des tensions 
extrêmes sur l’infrastructure 
technologique critique.
• L’adoption massive du travail à distance

entraîne une congestion sans précédent
et exerce des tensions sur
l’infrastructure technologique de
soutien44.

• Les ministères fédéraux travaillent par quarts
afin de gérer cette congestion, tout en
effectuant des investissements rapides dans
le but d’améliorer la connectivité pour leurs
effectifs déplacés.
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La connectivité Internet joue un rôle important dans la vie de tous les jours
Parmi la population mondiale, 59 % des 
gens sont des utilisateurs actifs d’Internet.

• En 2020, 4,54 milliards de personnes
(59 % de la population mondiale) sont
considérées comme des utilisateurs actifs
d’Internet39.

• Durant l’année 2019, les services canadiens
offerts en ligne ont atteint presque 96 % de la
population et 34,6 millions d’utilisateurs 
d’Internet40.

L’utilisation des médias sociaux est de plus en 
plus mobile.

• En 2020, il y a 3,8 milliards d’utilisateurs actifs
des médias sociaux sur la planète, dont
3,75 milliards utilisent principalement la
technologie mobile41.

• Au Canada, 67 % des utilisateurs d’Internet
(plus de 23 millions de personnes) visitent des
sites de réseautage social (en janvier 2020). Ce
nombre devrait passer à 27,1 millions d’ici
202342.

• En 2020, Facebook compte pour 45,3 % des
visites sur des sites de médias sociaux au
Canada et est suivi de Twitter (18,6 %) et de
Pinterest (18,3 %)43.

La COVID-19 met en lumière les 
inégalités liées à Internet.  

• Comme 41 % de la population mondiale n’a
pas accès à Internet41, ces gens n’ont pas un
accès égal aux renseignements pertinents sur
la COVID-19. De même, cette inégalité nuit à
leur capacité de faire du télétravail.

• La Stratégie de développement économique
rural du Canada vise principalement à fournir
aux collectivités rurales et éloignées des
possibilités égales grâce à un accès amélioré
à Internet.
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Les taux d’homicide et de violence familiale ont diminué, mais les hausses soudaines d’homicides familiaux sont préoccupantes45...

Les femmes et les filles portent encore le 
plus gros fardeau de la violence fondée 
sur le sexe et de la victimisation mortelle.
• Même si les taux nationaux d’homicide, de

violence familiale et de violence dans les
fréquentations ont diminué depuis 2009, de
récentes hausses soudaines des homicides
familiaux préoccupent les experts45.

• En 2018, 148 femmes et filles ont été tuées
violemment au Canada46.

• Le taux le plus élevé d’homicides familiaux
revenait au Nunavut, suivi du Yukon, du
Nouveau-Brunswick et du Manitoba. Le plus
faible taux était celui du Québec, suivi de la
Colombie-Britannique et de la Nouvelle-
Écosse46.

• Les femmes et les filles autochtones étaient
surreprésentées en tant que victimes; elles
comptent pour environ 5 % de la population
du Canada, mais 36 % de ces femmes et
filles ont été tuées violemment en 201846.

• La plupart des homicides ont été commis à
l’aide d’une arme à feu (34 %); viennent
ensuite les coups de poignard (28 %) et les
volées de coups (24 %)46.

• Lorsqu’un accusé a été désigné, il s’agit
d’un homme dans 91 % des cas, ce qui
correspond aux profils nationaux et
internationaux46.

Au Canada, un homicide sur trois a été 
commis à l’aide d’une arme à feu en 
201847.

• En 2018, les policiers ont déclaré
651 homicides, soit 15 de moins que l’année
précédente.

• En 2018, les taux nationaux d’homicides
commis à l’aide d’armes à feu et liés à des
gangs ont diminué de 8 % et 5 %
respectivement. Il s’agit de la première
diminution du taux d’homicides commis à
l’aide d’armes à feu depuis 2013 et de la
première réduction du taux d’homicides liés à
des gangs depuis 2014.

• Le taux d’homicide est cinq fois plus
élevé chez les Autochtones que chez les
non-Autochtones.

• Près d’une personne sur cinq accusée
d’un crime violent est soupçonnée d’avoir
un problème de santé mentale ou du
développement.

La violence des gangs de rue touche les 
collectivités canadiennes47.

• Les gangs de rue continuent à propager la
violence et posent des problèmes de
sécurité publique partout au Canada.

• Les villes qui déclarent des volumes plus
élevés de violence liée aux armes à feu
comptent habituellement un plus grand
nombre de gangs de rue ou une activité
accrue des gangs de rue.

• Les gangs de rue sont plus souvent
impliqués dans des fusillades que les
autres groupes du crime organisé.
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La situation 
économique du 
Canada
L’économie connaît un ralentissement, et 
les conséquences sur l’emploi devraient 
accroître les taux de criminalité. 
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On soupçonne que le ralentissement de l’économie 
mondiale sera pire que la récession de 2008.
• Pour mettre fin à la propagation de la COVID-19, des

pays aux quatre coins du globe ont fermé leurs frontières
et imposé la distanciation sociale, la quarantaine et le
confinement.

• De nombreux pays partout sur la planète ont choisi
de fermer toutes les entreprises non essentielles.

• L’ONU a demandé aux pays de prendre des mesures
de stimulation rapides pour augmenter le budget des
soins de santé, et stimuler les activités économiques
visant à protéger les gens et leurs emplois.

La situation sans précédent rend les prévisions 
économiques extrêmement difficiles.
• Des économistes prévoient que l’économie mondiale

se contractera dans une proportion allant jusqu’à 6 %
en 2020; d’autres ont prévu une croissance 0,7 %.

• Le consensus laisse entrevoir une contraction de
1,2 %48.

Les mesures de stimulation prises rapidement 
par le Canada visent à limiter les conséquences 
économiques.

• Un soutien du revenu sera versé aux personnes
qui sont incapables de travailler en conséquence
de la COVID-19 (p. ex. la Prestation canadienne
d’urgence)49.

• La Subvention salariale d’urgence du Canada
(SSUC) aide les employeurs les plus durement
touchés par la pandémie.

• La subvention couvre généralement 75 % du
salaire d’un employé — jusqu’à concurrence de
847 $ par semaine — pour les employeurs de
toutes tailles et de tous les secteurs qui ont subi
une réduction de leur revenu brut d’au moins 15 %.

• Parmi les autres mesures financières offertes aux
personnes, mentionnons l’accès amélioré au
soutien alimentaire essentiel (100 millions de
dollars pour l’achat, le transport et la distribution
d’aliments), le soutien direct aux sans-abri
(157,5 millions de dollars à l’initiative Vers un chez-
soi), les femmes et les enfants fuyant la violence
(50 millions de dollars aux refuges pour femmes,
aux centres pour victimes d’agression sexuelle et
aux établissements communautaires autochtones)
et d’autres fonds pour les services essentiels
fournis aux personnes dans le besoin (350 millions
de dollars par le truchement des organismes
caritatifs et sans but lucratif qui fournissent ces
services).
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La situation économique du Canada
La COVID-19 a ravagé les économies du monde et continue de susciter de l’incertitude alors que la planète 
tente de se rétablir

Des conséquences sur l’économie sont 
attendues partout au Canada.
• L’Alberta, Terre-Neuve-et-Labrador et, dans

une moindre mesure, la Saskatchewan seront
probablement les plus durement touchées en
raison de leur plus grande sensibilité aux prix
des matières premières sur la scène mondiale.
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Ces chiffres représentent plus d’un 
million de Canadiens et plus d’un 
million de familles canadiennes qui 
connaissent de grandes difficultés 
et qui ont vraiment peur. » 

Chrystia Freeland 
Vice-première ministre 
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La situation économique du Canada 

Le Canada s’attend à une perte d’emplois 
de 2,8 millions d’emplois d’ici la fin d’avril 
2020.

• Statistique Canada a rapporté un million de
pertes d’emploi en mars 2020.

• Presque toutes les pertes d’emploi sont
survenues à la suite de mises à pied
temporaires.

• Le Québec, la Colombie-Britannique et
l’Ontario sont les provinces qui ont été les
plus touchées50.

• Le taux de chômage a bondi pour passer de
2,2 % à 7,8 % en mars 2020; il s’agit de la
plus importante augmentation jamais
enregistrée en un seul mois51.

L’ONU prévoit 195 millions de pertes d’emplois au deuxième trimestre de 2020.

De nouveaux rapports laissent entendre 
que la criminalité pourrait bondir de 20 % 
en raison des pertes d’emploi liées à la 
pandémie sanitaire de COVID-19.

• Les personnes sans emploi sont plus
susceptibles de participer à une activité
criminelle afin de remplacer le salaire
perdu.

• Une étude récente publiée dans le Journal
of Labour Market Economics mentionnait
une augmentation générale de 20 % des
taux d’accusations criminelles dans l’année
suivant une mise à pied importante52. Les
crimes contre les biens, le trafic de drogues
et les crimes violents liés à l’alcool ou à la
drogue tendent à augmenter en période de
tensions et de difficultés économiques.
L’activité criminelle pourrait être exacerbée
davantage par les facteurs psychologiques
associés au fait de se débrouiller dans une
situation de chômage imposé (p. ex.
détresse mentale, maîtrise de soi).

«
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Nous devons créer de la richesse 
aujourd’hui afin que nous puissions 
investir dans l’avenir. Nous avons 
besoin de ressources pour investir 
dans les Canadiens afin qu’ils 
puissent tirer profit des possibilités 
créées par une économie en 
évolution rapide, chez nous et 
partout dans le monde. »

Démographie et société 

La situation économique du Canada 
Les prix du pétrole canadien et les complexités politiques nuisent à l’aménagement
du pipeline Trans Mountain.

La construction du pipeline Trans Mountain53 de 12,6 milliards de dollars se poursuit.

• Le pipeline devrait créer 1 400 emplois
directs et 5 400 emplois indirects en
Alberta et apporter 30 milliards de dollars
en recettes provinciales au cours de la vie
du projet54.

• Les critiques laissent entendre que le
pipeline ne serait peut-être plus un
investissement raisonnable. En avril 2020,
le pétrole de l’Alberta se vendait à 5 $ le
baril53, alors que le pétrole mexicain se
vendait à 19 $ le baril.

• Cinq des six conseils de bande élus de la
Nation des Wet'suwet'en ont accepté que
le pipeline soit construit, alors que les
chefs héréditaires ont maintenu leur
opposition et insisté sur le fait qu’ils n’ont
jamais donné leur accord au projet55.

• Au début de l’an 2020, 55 % des
Canadiens étaient favorables au
projet, alors que la proportion qui
s’opposait au pipeline s’établissait à
37 %56.

Justin Trudeau
Premier ministre

«
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Les chaînes d’approvisionnement et la production
sont les secteurs les plus durement touchés par la
COVID-19.

• La COVID-19 a eu une incidence sur les chaînes
d’approvisionnement, car des usines ont fermé leurs
portes en Chine et partout ailleurs.

• Le manque de pièces et de matériel pour les
acheteurs du monde a entraîné d’autres
perturbations dans toutes les chaînes
d’approvisionnement internationales.

• Les compagnies aériennes ont réduit leur capacité
d’expédition de 75 % à 90 %.

• Les exportateurs s’efforcent de faire expédier les
produits à délais de livraison critiques.

• En raison des répercussions sur les expéditions, les
frais d’expédition et le temps de transit ont presque
doublé.

Les mesures protectionnistes sont à la hausse.

• Les pays et leurs gouvernements se tournent souvent
vers le protectionnisme lorsqu’ils font face à un
ralentissement économique grave.

• Certains gouvernements interdisent ou limitent
l’exportation de fournitures médicales.

• Au Canada, de nombreuses usines se réoutillent afin
de produire ces fournitures, et certaines personnes
croient que cette situation pourrait favoriser
davantage les produits « Fait au Canada ».
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La situation économique du Canada 
Les accords commerciaux demeurent un élément clé de l’économie canadienne

Le nouvel ALENA devrait générer
6,8 milliards de dollars de plus d’ici 2025.

• Le nouvel ALENA (appelé ACEUM pour
Accord Canada-États-Unis-Mexique)
devrait entraîner une augmentation de
25 % du PIB comparativement à un
commerce continental inexistant.

• Sans cet accord, les États-Unis
pourraient imposer des tarifs sur les
exportations d’automobiles,
d’aluminium et d’acier canadiens.

• L’Institut C.D. Howe a affirmé que les
inconvénients l’emporteront sur les
avantages pour les trois parties. La plupart
des inconvénients de l’accord commercial
découleront du fait que les États-Unis
cherchent à protéger leur secteur
manufacturier et que cette quête nuira au
Canada at au Mexique57.

La guerre commerciale entre les États-
Unis et la Chine exerce des tensions
supplémentaires sur les chaînes de valeur
mondiale.

• Au cours de la dernière décennie, la
Chine a dépassé les États-Unis en tant
que principal fournisseur de produits
destinés à l’Europe, à l’Asie, à l’Afrique et
à l’Amérique du Sud.

• La guerre commerciale qui s’intensifie a
amené les États-Unis à imposer en deux
temps des tarifs visant des produits
expédiés entre les États-Unis et la Chine
dont la valeur globale s’élève à environ
400 milliards de dollars.

• Le Canada importe pour presque
70 milliards de dollars de produits de la
Chine (principalement des produits de
consommation); c’est presque trois fois
ce que le Canada a vendu à la Chine.
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Au Canada, l’écart salarial entre les sexes a 
diminué mais persiste62.

• En 2018, les employées âgées de 25 à
54 ans touchaient en moyenne 4,13 $ (ou
13,3 %) de moins l’heure que leurs
homologues masculins. Effectivement, ces
femmes touchaient 0,87 $ pour chaque
dollar que touchait un homme.

• En 2018, les employées âgées de 25 à
54 ans touchaient en moyenne 4,13 $ (ou
13,3 %) de moins l’heure que leurs
homologues masculins. En 1998, les
employées du même groupe d’âge
touchaient 5,17 $ (ou 18,8 %) de moins
l’heure que leurs homologues de sexe
masculin.

• La réduction de l’écart salarial entre les sexes
observée de 1998 à 2018 s’explique en
grande partie par des changements dans la
répartition des hommes et des femmes dans
l’ensemble des professions; par la
scolarisation accrue des femmes; et par la
diminution de la proportion d’hommes dans
les emplois syndiqués.

• Selon le Forum économique mondial, les
trois pays où l’écart salarial entre les sexes
est le moins grand sont l’Islande, la
Norvège et la Suède. Le Canada s’est
classé au 16e rang63.

Démographie et société 

La situation économique du Canada 
Les différends commerciaux du Canada et des États-Unis avec la Chine devraient 
se poursuivre.

• La rivalité entre la Chine et les États-Unis
devrait se poursuivre à long terme. On
soupçonne que les différences commerciales
entre les deux pays soient préjudiciables pour
l’économie américaine58.

• Les Chinois ont mis en œuvre une interdiction
d’achat de produits agricoles américains et
arrêté les activités des entreprises
américaines exploitées en Chine59.

• Afin de réduire la tension, le gouvernement
chinois a proposé des négociations avec les
États-Unis afin de discuter des problèmes
touchant le commerce et la sécurité propres
aux transferts de technologies59.

• Les tensions entre la Chine et le Canada ont
augmenté depuis décembre 2018, quand la
directrice financière de Huawei a été arrêtée à
Vancouver en raison d’une demande d’extradition
des États-Unis relativement à des accusations de
fraude. Le géant des télécommunications chinois
a souvent été accusé d’avoir volé des secrets
pour le gouvernement chinois et menacé la
sécurité nationale américaine60.

• Peu après l’arrestation de la directrice financière
de Huawei, la Chine a détenu deux Canadiens
accusés de conspirer ensemble pour voler des
secrets d’État61.

• Par la suite, la Chine a exercé des pressions sur
le Canada, notamment par des interdictions
commerciales visant des exportations clés. Par
exemple, la Chine a imposé des limites aux
produits de canola canadiens sous prétexte de
préoccupations concernant les pesticides et les
bactéries. La Chine a également imposé des
limites quant au soya et aux pois61.
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La situation 
politique du 
Canada 
Les affaires courantes ont été touchées par 
la pandémie sanitaire mondiale, alors que 
la Chine se sert de la COVID-19 pour 
devenir une superpuissance mondiale. 
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Si les États-Unis continuaient de 
ne rien faire, la Chine pourrait se 
servir de la crise pour commencer 
à fixer de nouvelles règles. »

Mira Rapp-Hooper
Council on Foreign Relations des 

États-Unis 

Démographie et société 

La situation politique du Canada

La dynamique des pouvoirs mondiaux passe des États-Unis à de nouveaux joueurs 
mondiaux.

La position renforcée de la Chine 
menace les démocraties.

• La Chine renforce sa position en tant
que pays vivant avec succès sous un
régime centralisé et autoritaire.

• L’Inde, le Brésil, la Turquie et la
Russie la suivent de près.

Les relations diplomatiques entre le 
Canada et la Chine ont été 
endommagées

• Comme la directrice financière de
Huawei, Meng Wanzhou, a été
appréhendée à Vancouver en 2018,
les relations diplomatiques entre le
Canada et la Chine ont été
endommagées.

La Chine prévoit être une superpuissance 
mondiale d’ici 205064.

• La Chine prétend que sa lutte acharnée
contre la COVID-19 est un succès
mondial65.

• Les Chinois diffusent activement et en
continu des articles de propagande
soulignant l’efficacité de leur
gouvernement et de son intervention.

• En comparaison, les États-Unis
connaissent des difficultés, et de
nombreuses personnes ont l’impression
que Donald Trump et son gouvernement
ont mal géré la crise.

«
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Démographie et société 

La situation politique du Canada 
Les partis politiques canadiens se sont unis dans la lutte contre la COVID-19.
Le gouvernement minoritaire travaille bien 
avec l’opposition pour le bien-être du 
Canada.

• Lors des élections fédérales de 2019, le Parti libéral,
dirigé par le premier ministre Justin Trudeau, a perdu
sa majorité et obtenu 157 sièges, soit 20 de moins
que lors des élections de 201566.

• Les conservateurs, dirigés par Andrew Scheer, ont
remporté 121 sièges et demeurent l’opposition
officielle66.

• Durant la crise de la COVID-19, tous les partis
politiques canadiens ont collaboré afin de prendre
des mesures de stimulation rapidement pour la
population (les employés et les entreprises).

• Pendant que les provinces mettent en œuvre des
stratégies adaptées afin de relancer leur économie,
une coordination étendue a permis d’encourager les
gens à prendre des mesures pour cesser la
propagation de la maladie.

La performance des gouvernements provinciaux 
est plus favorable que celle du gouvernement 
fédéral.

• Même si le premier ministre connaît des taux 
d’approbation relativement élevés, ceux-ci sont
habituellement inférieurs au taux d’approbation national
moyen des premiers ministres provinciaux (84 %)67.

• Dans toutes les régions du Canada, la performance
des premiers ministres provinciaux a constamment
été évaluée plus favorablement que celle du premier
ministre fédéral67.

• En 2017, 36 % des Canadiens interrogés avaient
l’impression que notre démocratie ou forme de
gouvernement était le pire aspect du Canada. Le
sondage a révélé que les femmes et les Canadiens âgés
de 35 à 54 ans étaient les plus susceptibles d’avoir cette
impression68.

Les Canadiens pensent que les gouvernements 
doivent encore accorder la priorité aux mesures 
contre les changements climatiques dans une 
proportion de 61 %.

• Les deux tiers des Canadiens pensent qu’à long terme
les changements climatiques sont un problème aussi
grave que la COVID-1969.
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6 750 
Nombre de déclarations 
reçues d’anciens 
pensionnaires

1 355 Nombre d’heures de 
témoignage enregistrées 

94 Nombre d’appels à l’action

21
Nombre de projets en 
cours relativement aux 
appels à l’action

10 Nombre d’appels à l’action 
achevés

Démographie et société 

La situation politique du Canada 
Le gouvernement du Canada et la GRC travaillent tous deux à la réconciliation.

Si aucun progrès n’est accompli 
rapidement, les appels à l’action pour la 
réconciliation ne seront pas achevés avant 
205770.

• En juin 2015, la Commission de vérité et
réconciliation (CVR) du Canada a publié
94 appels à l’action. À ce jour, les progrès
ont été décevants, selon une mise à jour
sur la situation de décembre 2019 du
Yellowhead Institute.

• En 2016, cinq appels ont été achevés.

• En 2017, sept appels ont été achevés.

• En 2018 et en 2019, huit appels ont été
achevés.

• À ce rythme, on prévoit que les 94 appels à
l’action ne seront pas achevés avant 2057.

La relation entre la GRC et les Canadiens 
autochtones continue d’évoluer.

• La relation entre la GRC et les
collectivités autochtones est mise en péril
par des situations comme les
manifestations des Wet'suwet'en.

• Une relation de confiance et de
collaboration reste à établir.

• La GRC déploie des efforts concertés
dans le but de contribuer à la sécurité et à
la salubrité des collectivités autochtones.
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La 4e révolution industrielle

Aperçu 
L’innovation fait évoluer les technologies à des rythmes sans précédent, et les gens ont de 
plus en plus accès à ces avancées. La technologie est de plus en plus connectée et 
fusionne les domaines numérique et physique par de nouveaux moyens qui habilitent les 
forces de l’ordre et les criminels comme jamais auparavant. 

Voici certains des principaux aspects sur lesquels se concentrent le Canada et la 
GRC. 
• Au fur et à mesure que les progrès technologiques sont exploités pour commettre des

crimes de plus en plus complexes, il est crucial de fournir aux forces de l’ordre et aux
policiers les bons outils pour lutter contre la criminalité.

• Le développement de nouvelles technologies exige des changements dans l’application
de la loi, comme l’acquisition d’ensembles de compétences appropriées, la maîtrise
des technologies, la mise à profit des médias sociaux, etc.

• L’automatisation et la technologie constituent une occasion importante pour les
processus d’exécution de la loi actuels (p. ex. les services de police axés sur la
prévention, le recensement des points chauds de la criminalité, la gestion des éléments
de preuve adaptée au numérique).

Au fur et à mesure que l’économie 
canadienne se numérise, nous 
devrons travailler ensemble pour 
protéger les renseignements 
personnels et commerciaux des 
Canadiens, ainsi que leurs actifs 
durement gagnés, contre les pirates 
informatiques et les autres menaces 
cybernétiques. À l’appui de la nouvelle 
Stratégie nationale de cybersécurité, 
Sécurité publique Canada continuera 
d’élaborer et de mettre en œuvre des 
politiques et des initiatives visant à 
protéger les Canadiens, les 
entreprises canadiennes et les 
systèmes vitaux de notre pays contre 
les attaques malicieuses en évolution 
constante. »

L’honorable Ralph Goodale, 
C.P., député

Ministre de la Sécurité publique et de 
la Protection civile

«
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600
2020 

organismes d’exécution 
de la loi utilisent la 
reconnaissance 
faciale dans le monde 
en 2020.

15 %
5 ans 

des entreprises 
canadiennes ont été 
victimes d’un cybercrime
au cours des cinq 
dernières années.

La 4e révolution industrielle

Aperçu

Plus de 41 milliards 
d’appareils de l’« Internet 
des objets » seront 
interconnectés en 2027; il 
s’agit d’une augmentation 
par rapport à 8 milliards 
en 2019.

57 % 
du contenu du Web
profond est lié à des 
activités illégales, comme 
la traite de personnes et les 
drogues illicites.

50
2019 

En 2019, plus de 50 cas 
de viol et d’homicides 
ont été résolus aux États-
Unis grâce à la mise à 
profit des sites de 
généalogie privés.

81 %
Les pertes des Canadiens
attribuables au vol 
d’identité ont augmenté 
de 81 % de 2017 à 2018 
pour s’établir à 
21,2 millions de dollars.

11,7 M$
en 2017 

21,2 M$
en 2018 41

milliards
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Développement 
technologique 
Au fur et à mesure que les progrès technologiques 
sont exploités pour commettre des crimes de plus 
en plus complexes, il est crucial de fournir aux 
forces de l’ordre et aux policiers les bons outils 
pour lutter contre la criminalité. 
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Développement technologique 
Les activités illégales et le Web profond

• Pour les personnes vivant sous un régime
oppressif qui bloque activement de grandes
parties d’Internet ou qui punissent la
dissidence politique, le Web profond peut
fournir une bouée de sauvetage et un accès
à l’information.

• Les activités du Web profond sont illégales
ou illicites dans une proportion de 60 %1. Il
s’agit notamment de trafic d’armes, de traite
de personnes, de trafic de stupéfiants, du
partage de contenu souvent pornographique
à des fins d’exploitation, d’images de
violence ou d’autres types d’agressions, de
sites Web qui appuient la rhétorique des
néo-nazis, des suprématistes blancs et des
points de vue d’autres groupes extrémistes.

• Afin de lutter contre ces types d’activités illégales
difficiles à suivre, la Defense Advanced Research
Projects Agency (DARPA) travaille sur un projet
pluriannuel visant à mieux repérer la traite de
personnes sur Internet.

• En 2017, 78 589 URL ont été désignés comme
contenant des images d’agression sexuelle; ils
étaient particulièrement concentrés aux Pays-Bas
et, dans une moindre mesure, aux États-Unis, au
Canada, en France et en Russie. Les victimes
étaient âgées de moins de 10 ans dans 55 % des
cas2.

Reconnaissance faciale et problèmes touchant la 
protection de la vie privée

• La reconnaissance faciale progresse à un rythme
sans précédent, du point de vue de la technologie
utilisée et de la façon dont cette technologie met à
profit des algorithmes complexes. En octobre 2019,
l’actuelle technologie de reconnaissance faciale a
atteint la plus grande précision de correspondance
au Face Recognition Vendor Test (FRVT) en
référençant 12 millions de personnes avec
exactitude et avec un taux d’erreur d’à peine 0,5 %3.

• Les programmes de reconnaissance faciale
peuvent traiter des nombreuses images en une
journée et sont considérablement plus rapides
que les méthodes manuelles précédentes qui
consistaient à identifier et à comparer des images.

• Des études ont montré que les systèmes de
reconnaissance faciale peuvent faire preuve d’un
parti pris contre les femmes et les minorités. À la
lumière de ces constatations défavorables,
certaines villes des États-Unis (p. ex. San Francisco
et Oakland) ont carrément interdit l’utilisation de
cette technologie.

• Les organismes de réglementation tentent tant
bien que mal de trouver des façons de régir
cette technologie, tout en encourageant
l’innovation et en limitant son mésusage
potentiel par des criminels.
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Développement technologique 
Les véhicules autonomes favorisent la collecte 
d’information, mais réduisent les recettes.

• L’adoption massive de voitures sans
conducteur refaçonnera complètement la
nature des interactions policières par une
diminution inévitable des contraventions et
des recettes liées à la circulation. Par
exemple, en 2019, la Ville de Toronto a
recueilli 13,9 millions de dollars4, en amendes
et en frais, dont la plupart ont été tirés
d’infractions liées à la conduite.

• Les véhicules autonomes actuels, comme le
modèle S de Tesla, sont dotés d’une version
analogue d’enregistreur de données de vol
pour voitures qui pourrait être une source de
renseignements de suivi.

• Les organismes de réglementation des
transports aux États-Unis envisagent de
donner aux forces de l’ordre la capacité de
désactiver les voitures sans chauffeur en cas
d’urgence5.

• Du point de vue de la sécurité, les
conséquences des véhicules autonomes
seraient des situations où des voitures
pourraient être exploitées par des pirates
informatiques ou par des personnes ayant des
intentions criminelles ou violentes5.

Impression 3D et exécution de la loi ─ potentiel et 
mésusage

Résolution de crimes

• La GRC a mobilisé le Conseil national de
recherches (CNRC) afin qu’il numérise et imprime
des répliques tridimensionnelles du crâne de
personnes n’ayant pas encore été identifiées.
Grâce à cet exercice, les responsables ont été en
mesure d’identifier au moins une victime dans une
affaire de personnes disparues en Nouvelle-
Écosse, remontant à 1978.

• En janvier 2020, la technologie d’impression 3D
a été utilisée en Nouvelle-Écosse afin
d’identifier le corps d’un homme âgé de 43 ans
de Saint John (N.-B.) qui était porté disparu
depuis six mois.

Création d’armes

• Même s’il est possible de créer des armes à
feu imprimées en 3D, celles-ci risquent de mal
fonctionner, voire d’exploser, si elles ne sont
pas faites de plastique de haute qualité et au
moyen d’une imprimante haut de gamme. On
estime que ces coûts connexes s’élèvent à
plus de 10 000 $ dans certains cas6.

• Les passionnés d’impression 3D continuent
de chercher des façons de créer de
nouvelles armes; ils ont notamment recours
à la technologie pour fabriquer de
l’aluminium et des pièces d’arme à feu
impossibles à retracer5.
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Il est important d’avoir quelques 
indices physiques dans la vraie vie 
qui se transposent dans la réalité 
virtuelle afin de rester ancré dans 
l’environnement virtuel. » 

Megan Smith 
Université de Regina (2019) 

La 4e révolution industrielle

Développement technologique 
La réalité amplifiée enrichit la formation et 
la résolution de crise.
• En 2017, la police hollandaise a commencé à

utiliser la réalité amplifiée pour accroître les
capacités de soutien des premiers intervenants 
au moyen de directives en temps réel.

• Le service de police de New York utilise
cette technologie en cas de problèmes tels
que des prises d’otages et des attaques
terroristes.

• En 2019, le service de police régional de
Halton a offert une formation axée sur
l’empathie assistée par réalité virtuelle7 en
simulant des situations hypothétiques où les
participants interagissent avec des personnes
qui affichent des caractéristiques associées à
l’autisme, à la schizophrénie et aux tendances
suicidaires.

L’Internet des objets a augmenté de 500 % 
et constitue une source riche en 
information.

Utilisation par les forces de l’ordre

• Il est prévu que, d’ici 2027, plus de 41 milliards
d’appareils seront connectés à Internet; il s’agit
d’une hausse par rapport à 8 milliards en 20198.

• Les organismes d’exécution de la loi de partout
dans le monde reçoivent des cours de formation
sur les types d’appareils à chercher sur les
scènes de crime et la façon de manipuler les
éléments de preuve numériques utilisant
l’Internet des objets.

• En 2018, des policiers ont utilisé le FitBit d’une
victime pour déterminer à quel moment sa
fréquence cardiaque a accéléré rapidement et,
ensuite, à quel moment elle est décédée9.

Utilisation criminelle

• En 2019, des criminels ont utilisé l’aquarium 
« connecté » d’un bureau pour voler
10 gigaoctets de données des systèmes
auxquels il était relié dans un casino nord-
américain10.

«
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Les drones – le bon, le moins bon et le mauvais
• Le marché mondial des drones non militaires

devrait tripler pour atteindre 14,3 milliards de
dollars de ventes d’ici 203011.

• La technologie des drones et la surveillance
aérienne seront probablement mises à profit aux
fins d’exécution de la loi et pourront être utilisées
dans le cadre de négociations liées à des prises
d’otages, d’enquêtes sur des attentats à la
bombe, de la recherche de personnes disparues,
de la surveillance et de la poursuite de criminels,
de l’interdiction de drogues et de l’analyse de
scènes de crime.

• En 2019, des drones ont été mis à l’essai pour
livrer des défibrillateurs externes automatisés
(DEA) dans un rayon de 16 km du comté de
Renfrew. En moyenne, les défibrillateurs livrés
par un drone arrivaient sur place plus de sept
minutes avant les ambulances12.

• En 2020, des enquêteurs de Toronto ont utilisé
des drones pour fouiller la scène d’une fusillade
fatale et recueillir des images aériennes du
secteur13.

• La moitié de la capacité de production pétrolière
de l’Arabie saoudite a été perturbée en 2019 à
cause de l’utilisation malveillante d’un drone14.

• Les organismes de défense ont développé une
technologie antidrone afin de « détourner » les
drones, de les réorienter vers une autre
destination et de déjouer les attaques15.

Utilisation de la chaîne de blocs et exécution de la 
loi
• La propriété passée et actuelle de chaque bitcoin

est enregistrée dans la « chaîne de blocs », un
registre public en croissance perpétuelle partagé
partout sur Internet. Elle peut être utilisée pour
relier des personnes à des crimes, car elle
enregistre l’historique entier d’une transaction
illicite.

• En 2019, dix personnes16 ont été arrêtées aux
Pays-Bas dans le cadre d’une descente
internationale sur les marchés en ligne de
drogues illégales pendant le transfert de bitcoins
en devises. Les bitcoins de la transaction illégale
ont fourni une piste qui aurait permis d’établir un
lien entre tous les bitcoins transférés et des
ventes de drogues illégales en ligne.

• La chaîne de blocs peut servir à
communiquer des éléments de preuve
dans le système d’exécution de la loi. En
2018, le chef de l’architecture numérique
de la cybersécurité du ministère de la
Justice du Royaume-Uni a amorcé un
projet pilote visant à évaluer si la chaîne
de blocs pourrait être utilisée pour
simplifier les processus judiciaires
actuels en mettant l’accent sur la
manipulation sécuritaire des éléments
de preuve numériques17.
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L’informatique quantique présente des 
risques pour la sécurité.
• L’informatique quantique ne sera peut-être

pas largement accessible avant les trois ou
quatre prochaines années, mais les
conséquences potentielles pourraient être
importantes, car elle offre un potentiel
d’amélioration considérable de la sécurité,
en plus d’énormes progrès en matière de
pouvoir et de vitesse de calcul.

• Il est peu probable que les criminels
adoptent rapidement les ordinateurs
quantiques en raison de leur taille, de leur
complexité et de leur coût.

• Si les criminels commençaient à mettre à
profit les capacités de l’informatique
quantique, celles-ci pourraient leur
permettre de miner la sécurité actuelle du
Web et de décoder et déchiffrer des
chiffrements modernes et complexes, dont
la chaîne de blocs18. La défaite de la
cryptographie actuelle comporte des
risques importants de perturbation de
l’économie et de la sécurité nationale17.

• La Russie est considérée par beaucoup
comme étant à l’avant-plan de la recherche sur
l’informatique quantique. Le fait qu’un État-
nation soit habilité par l’informatique quantique
est problématique pour les pays qui accusent
du retard dans l’atteinte de cette capacité19.

L’intelligence artificielle (IA) s’accélère et 
crée de nouvelles applications pour les 
policiers et pour les criminels.

• Lors d’une expérience menée en 201920, l’IA
a été utilisée pour convaincre les utilisateurs
des médias sociaux de cliquer sur des liens
de hameçonnage contenus dans des
messages produits en masse L’IA a créé du
contenu adapté à chaque personne pour
accroître le potentiel de vol de
renseignements personnels.

• Lors d’une expérience distincte, l’IA a été
développée pour apprendre et exécuter des
manipulations du marché grâce à une
manœuvre de « gonflage et de largage », où
l’IA faisait gonfler artificiellement le prix d’une
action au moyen de déclarations trompeuses
dans le but de vendre des actions à un prix
gonflé.

• En 2020, des criminels du Royaume-
Uni ont utilisé l’IA pour reproduire la
voix du haut dirigeant d’une entreprise
et exiger un virement frauduleux de
243 000 $21.

• Le Canada accuse du retard par
rapport aux États-Unis et à l’Union
européenne quant à l’adaptation des
règlements et des lois régissant l’IA22,
et, en réaction, en 2019, le premier
ministre Trudeau et le président
français Emmanuel Macron ont
annoncé la mise sur pied d’un groupe
de travail mixte chargé d’orienter
l’élaboration de politiques sur l’IA.

La 4e révolution industrielle
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Développement technologique 
Les progrès en matière de modifications génétiques 
augmentent le risque de bioterrorisme.

• Les progrès technologiques dans le domaine des
modifications génétiques ont fait augmenter la
menace de bioterrorisme. Une modification
génétique utilise diverses technologies permettant
l’ajout, le retrait ou la modification de matériel
génétique. En 2012, un processus simplifié de
modification génétique appelé CRISPR-Cas9 a été
créé et a rendu la modification génétique plus
rapide, moins chère, plus précise et plus efficiente
que les méthodes précédentes.

• Le document américain de 2016 intitulé Statement
for the Record – Worldwide Threat Assessment
incluait la modification génétique dans la liste des
menaces mondiales, sous la rubrique des armes de
destruction massive et de la prolifération nucléaire,
en raison de l’incohérence des pratiques et
politiques mondiales régissant l’utilisation et
l’application de cette technologie.

• En 2015, un groupe de biologistes américains et
européens notoires ont protesté contre la
modification non réglementée de l’ADN humain, vu
le risque qu’elle pose.
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Application de 
nouvelles technologies 
Le développement de nouvelles technologies exige 
des changements dans l’application de la loi, 
comme l’acquisition d’ensembles de compétences 
appropriées, la maîtrise des technologies, la mise à 
profit des médias sociaux, etc. 
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Les futurs effectifs devront tenir compte des 
progrès technologiques.
• Un grand nombre d’organismes d’exécution de

la loi mettent en œuvre des programmes de
formation technologique à grande échelle afin
de mieux lutter contre les crimes
technologiques. En 2019, la Cisco Networking
Academy a lancé une initiative nationale visant
à offrir à 120 000 agents l’accès à une
formation sur la cybersécurité donnée en
personne et en ligne23.

• Les forces policières sont nombreuses à se
concentrer sur le défi à relever quant aux
compétences de l’avenir en procédant à des
campagnes de recrutement et d’embauche
ciblées et adaptées, mais la demande
croissante pour les ensembles de
compétences requis pourrait poser problème.
Cette demande de spécialistes du codage des
mégadonnées, de l’IA, de la chaîne de blocs et
de l’analyse guidée par les données rend le
marché de l’emploi compétitif, et le salaire
moyen d’un scientifique des données est
estimé à 84 000 $24.

La légalisation du cannabis pose 
problème pour les forces de l’ordre.

Recoupement électronique

• Les lois provinciales régissant le
cannabis sont encore en cours
d’élaboration. En juillet 2019, le Québec
a annoncé qu’il interdira la vente de
bonbons, de confiseries et de desserts
au cannabis ainsi que tout autre produit
considéré comme étant attrayant pour
les mineurs25.

• Afin de permettre aux agents de première
ligne de rester au fait des changements
législatifs, les services de police ont
commencé à utiliser des applications de
recoupement électronique pour
l’exécution de la loi, comme Shield
Basics, afin de recouper les quantités de
cannabis légal, les lois et les amendes.

La 4e révolution industrielle

Application des technologies 

Test de sobriété
• Le cannabis pose un risque important pour la conduite

sécuritaire. En 2018, le cannabis était en cause dans
près de la moitié des accidents mortels attribuables à la
consommation de drogue confirmée26.

• Des entreprises mettent au point des dispositifs de
dépistage de drogue afin de détecter le THC à l’aide
d’un analyseur d’haleine. Cette analyse est
compliquée parce qu’on ne peut pas établir de
corrélation entre les taux de consommation de
cannabis et le degré d’affaiblissement des
capacités27.

• Des Canadiens qui ont consommé du cannabis au
cours de la dernière année, 39 % ont déclaré avoir
conduit dans les deux heures suivant la
consommation28.
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Exploration des médias sociaux par les 
policiers et les agents de sécurité

• En 2019, 89 % des utilisateurs d’Internet
dans le monde étaient surveillés
activement29.

• Les organisations chargées de la
surveillance mettent à profit l’IA et
l’analyse des habitudes pour
cartographier les relations et attribuer un
sens ou une attitude à des publications
dans les médias sociaux. Grâce à
l’information qui en découle, elles peuvent
découvrir l’emplacement passé, actuel ou
à venir d’une personne29.

• En 2019, le gouvernement du Royaume-
Uni a surveillé activement près de
9 000 militants29 de l’ensemble du
spectre politique à l’aide du suivi par
géolocalisation et de l’analyse d’opinion
sur toutes les grandes plateformes de
médias sociaux.

• Les forces de l’ordre surveillent souvent les
médias sociaux, habituellement au moyen d’un
profil personnel de média social. Un sondage de
2016 a révélé que 76 % des agents utilisent les
médias sociaux pour obtenir des tuyaux
concernant des crimes, que 72 % surveillent
l’opinion publique et que 70 % y recueillent des
renseignements30.

La généalogie et l’exécution de la loi

• Les bases de données généalogiques privées
sont utilisées pour condamner des suspects
et exonérer des personnes innocentes.

• Les organismes d’exécution de la loi reçoivent
souvent l’accès à ces bases de données. Ils
peuvent le faire sans que le client le sache, ce
qui pourrait représenter un problème du point de
vue de la protection des renseignements
personnels.

• En outre, ces renseignements ont été utilisés
pour identifier des victimes de catastrophes,
trouver des personnes disparues et même
repérer la source de produits illégaux comme
l’ivoire ou le bois.

• En 2019, les policiers américains ont réussi
à obtenir une première condamnation à
l’aide d’un site de généalogie. À la suite de
cette affaire, plus de 500 cas de viol et
d’homicide ont été résolus à l’aide de
services semblables au cours de la même
année31.

• En 2019, 91 % des Canadiens ayant répondu à
un sondage étaient favorables à l’utilisation par
les forces de l’ordre des bases de données
d’ADN privées pour résoudre des crimes
violents, mais seulement 46 % appuyaient son
utilisation dans les cas de crimes non violents.
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Robert Steven Wright, qui était un étudiant âgé de 18 ans au moment d’un 
meurtre commis en 1998, fait maintenant l’objet d’une accusation de meurtre au 
deuxième degré après avoir été identifié à l’aide de la détermination du 
phénotype. 

La détermination du phénotype par l’ADN est 
utilisée pour extrapoler l’aspect de suspects 
potentiels.

• En 2020, les forces de l’ordre nord-américaines
ont utilisé l’application Snapshot32 pour réussir à
identifier 96 personnes au moyen de la
détermination du phénotype par l’ADN.

• Le processus de détermination du phénotype
par l’ADN et son application suscitent des
préoccupations, et certaines personnes 
s’inquiètent de la possibilité que les résultats
soient trompeurs. Par exemple, certains
scientifiques font valoir que la détermination du
phénotype peut seulement prédire la couleur de
la peau avec un taux d’exactitude de 25 %. De
même, la précision de la prédiction de la forme
du visage d’une personne est considérablement
moins grande en raison de la complexité des
marqueurs génétiques33.

• En 2018, les forces policières de Sudbury ont
utilisé la détermination du phénotype pour créer
l’image d’un suspect dans une affaire non résolue
datant de 1998. Cette nouvelle image a généré
360 nouveaux tuyaux, éliminé 200 personnes
d’intérêt34 et attiré l’attention sur un seul suspect.
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Numérisation des 
services de police 
L’automatisation et la technologie constituent une 
occasion importante pour les processus d’exécution 
de la loi actuels (p. ex. les services de police axés 
sur la prévention, le recensement des points chauds 
de la criminalité, la gestion des éléments de preuve 
adaptée au numérique). 
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Numérisation des services de police 
Service 911 de prochaine génération

• Le service 9-1-1 de prochaine
génération (911PG35) rendra le
système de télécommunications plus
rapide, plus fiable et plus sécuritaire à
l’appui de l’interréseautage national des
services 9-1-1.

• Le but du service 911PG est que chaque
téléphone connecté soit doté d’une
adresse de protocole Internet qui peut
être reliée à des ensembles de données
clés fournies par les municipalités.

• La base de données comprendra toutes
les adresses municipales d’une région et
le lieu d’entrée des bâtiments. Les
limites des services d’urgence seront
également accessibles pour que l’on
puisse s’assurer que les bons
intervenants sont dépêchés sur les lieux.

• En 2019, le Nouveau-Brunswick a établi
une base de données d’adresses
civiques qui a amélioré le soutien aux
opérations du service 911 et ouvert la
voie aux services 911PG. Cette base de
données permet aux services d’urgence
d’utiliser les adresses de protocole
Internet (IP) pour repérer l’endroit où se
trouvent les personnes qui appellent le
911 à partir de leur téléphone cellulaire.

• En 2020, le service de police d’Owen
Sound a réussi à mener à bien son
premier appel d’essai de bout en bout du
système d’urgence 911PG36. Ce service
amélioré a permis aux gens d’envoyer
des messages textes, des photographies
et des vidéos de situations d’urgence aux
téléphonistes du 911.

• La version future proposée donnerait aux
gens la capacité de diffuser en direct des
crimes ou des situations d’urgence en
cours36.
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Les données provenant des appareils 
connectés compensent les améliorations du 
chiffrement

• Le cadre juridique du Canada pour
l’interception, les fouilles et les saisies et la
production de données requiert une
autorisation judiciaire ou un mandat. Cette
exigence et les étapes qui s’y rattachent
peuvent ralentir considérablement le
processus d’enquête.

• En plus du temps et des efforts qu’il leur faut
pour accéder aux renseignements détenus
par des entités privées, les gouvernements
n’ont ni les ressources ni la capacité
nécessaire pour décoder le chiffrement privé.

• Nombreux sont ceux qui font valoir que les
entreprises privées ont la responsabilité non
seulement de protéger les renseignements
personnels qu’elles détiennent, mais aussi
d’assurer au public que leur chiffrement de
bout en bout ne fera pas obstacle à
l’identification et à la poursuite de criminels
menant leurs activités sur leurs plateformes37.

• En 2019, les États-Unis, le Royaume-Uni
et l’Australie ont demandé aux entreprises
de créer une clé ou une « porte arrière »
pour permettre aux forces de l’ordre de
déverrouiller des profils37. Facebook et
d’autres entreprises affirment que cette clé
affaiblit le chiffrement et mine la confiance
de leurs clients et consommateurs.

• Le nombre croissant d’appareils connectés et
l’énorme quantité de renseignements que cela
générera pourraient compenser les
améliorations en matière de chiffrement. Les
renseignements des appareils ne peuvent pas
faire l’objet des mêmes niveaux de
chiffrement que les données personnelles ou
des entreprises. Les types de renseignements
comprennent les suivants : données de
localisation de téléphones cellulaires;
registres d’appels téléphoniques; et
renseignements figurant dans l’en-tête des
courriels.

Les services de police axés sur la prévention 
présentent un certain potentiel.

• En 2018, plus de 60 services de police
américains36 avaient recours à une certaine forme
de prévention pour orienter leurs activités
quotidiennes. Par exemple, les policiers de Los
Angeles suivent les patrouilles en fonction des
points chauds de la criminalité prévus par
ordinateur.

• Certains programmes policiers axés sur la
prévention sont limités à des zones
géographiques, alors que d’autres fournissent
une liste de récidivistes chroniques qui
pourraient mériter qu’on les interroge
régulièrement.

• Certains défenseurs des droits de la personne
craignent que ce type de services de police puisse
mener à du profilage racial.

• Depuis 2015, les services de police de Vancouver
(C.B.), d’Edmonton (Alb.), Saskatoon (Sask.) et de
London (Ont.) ont mis en œuvre ou à l’essai des
programmes policiers axés sur la prévention37.

• Le succès de ces programmes n’est généralement
pas concluant. Dans certaines villes, les taux de
criminalité ont affiché une tendance à la baisse
après l’adoption des nouvelles technologies de
prévisions, alors que d’autres villes n’ont observé
aucun effet important37.
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La 4e révolution industrielle

Numérisation des services de police 
Robotique et l’exécution de la loi

• On s’attend à ce que le marché des robots dans le
secteur de l’exécution de la loi s’étende pour passer
de 1 milliard de dollars en 2015 à 5,7 milliards de
dollars d’ici 202238.

• Les services de police utilisent des robots de relations
publiques pour permettre aux organismes d’exécution
de la loi d’identifier et d’accueillir les visiteurs et de
leur fournir de l’information. En 2017, le service de
police de Dubaï a mis en place un agent de police
robotisé à des endroits touristiques situés partout
dans la ville pour permettre aux gens de signaler des
crimes et d’obtenir des réponses traduites ainsi que
leur fournir un lien direct avec le centre des opérations
policières39.

• La Ville de Los Angeles utilise actuellement des
robots pour patrouiller dans les parcs40.

• Les robots peuvent accomplir des tâches
jugées dangereuses pour les humains
comme faire détonner des bombes ou
enquêter dans des environnements inconnus.

• La GRC de Red Deer emploie déjà un robot qui
marche, parle et fournit du soutien aux victimes
mineures participant à des affaires juriciaires41.
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Le nombre croissant d’éléments de 
preuve numériques requiert un 
investissement dans l’infrastructure.

• Les messages textes, les publications dans les
médias sociaux et les vidéos jouent un rôle de
plus en plus important dans les enquêtes et les
poursuites liées à des actes criminels.

• Le marché de la gestion des éléments de preuve
numériques s’accroît rapidement; en 2017, sa
valeur s’établissait à 3,5 milliards de dollars, et
elle devrait atteindre 8,4 milliards de dollars d’ici
202342. Les forces de l’ordre doivent recueillir des
renseignements électroniques. En 2020, 72 %
des enquêteurs43 ont été tenus d’extraire des
données de téléphones et d’autres appareils.

• Les progrès liés aux éléments de preuve
numériques exigeront la mise en place d’une
infrastructure technique supplémentaire. La
région de Durham a eu besoin d’un téraoctet de
renseignements pour les 40 000 membres de la
collectivité, dont le tiers a été consacré au
stockage des enregistrements de caméras
d’intervention44.

• En 2019, le gouvernement du Canada a lancé
sa stratégie axée sur l’infonuagique par la
mise au point d’un nuage Protégé B afin de
réduire au minimum le coût des applications et
de l’infrastructure.

Automatisation robotisée de processus (ARP) 
• Le secteur public canadien a amorcé une

transition vers l’ARP, ce qui permet à des
robots logiciels d’automatiser des applications 
et des processus opérationnels de base (p. ex.
comme l’utilisation de formulaires répétitifs).

• À la suite de la mise en œuvre, l’ARP a
amélioré l’efficience dans une proportion de
50 %45, car les robots prenaient la moitié du
temps pour accomplir les tâches. La plus
grande précision, la normalisation, le meilleur
service à la clientèle et la satisfaction accrue
des employés ont permis à ces derniers de se
concentrer sur des tâches plus importantes à
valeur plus élevée.

• Les policiers utilisent l’ARP pour remplir
automatiquement les champs des rapports
et assurer l’uniformité entre les documents.

• Des gens se sont dits préoccupés au
sujet des droits de la personne et de
l’équité en raison du parti pris qui
pourrait être inhérent à un système
automatisé. Pour que ces pratiques
puissent être employées, il est essentiel
que les utilisateurs reconnaissent et
éliminent le parti pris dans le système46.

• On s’attend à ce que, d’ici 2024, les
organisations réduisent leurs coûts
d’exploitation de 30 % grâce à une
combinaison de technologies
d’automatisation et de processus
opérationnels restructurés47.
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droits de la personne
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«
Les forces de l’ordre sont le 
contingent le plus visible et le 
plus important des gardiens 
des droits de la personne. » 

Association internationale des chefs de 
police (IACP)

Protection des droits de la personne 

Aperçu
Les problèmes liés aux droits de la personne attirent de plus en plus l’attention du 
public et font l’objet d’instances judiciaires hautement médiatisées. En réaction à 
l’accent que met la société sur ces problèmes, le gouvernement du Canada et ses 
services de police s’efforcent de protéger les plus vulnérables contre le harcèlement, 
la violence et l’atteinte aux droits de la personne. 

Voici certains des principaux aspects sur lesquels se concentrent le Canada et la GRC.
• Les problèmes liés aux droits de la personne ont augmenté dans le monde, alors qu’au

Canada, ils sont de plus en plus abordés à l’échelle nationale. Malgré cette amélioration,
des problèmes persistent en ce qui a trait au traitement et à la sécurité des personnes
vulnérables.

• Au Canada, des groupes de défense des droits permettent aux Canadiens
marginalisés de se faire entendre afin d’encourager l’égalité, l’habilitation et le
changement social.

• Les peuples autochtones du Canada observent certains changements positifs qui se
reflètent dans le système judiciaire et qui se traduisent par un meilleur accès à l’eau
potable. Toutefois, des problèmes systémiques persistent sous la forme d’une
violence continuelle contre les femmes autochtones et de la surreprésentation des
Autochtones dans le système de justice pénale.

• Le Canada continue à attirer les migrants et les demandeurs d’asile; toutefois, des actes
frauduleux, l’opinion publique et, plus récemment, la pandémie de COVID-19 peuvent
nuire à leur intégration dans la société.

• La santé mentale devient de plus en plus importante relativement à ses effets sur les
policiers, les opérations policières et les Canadiens.
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Protection des droits de la personne 

Aperçu 

des gens ont été témoins d’un 
comportement sexuel 
inapproprié.

Femmes, filles et 2ELGBTQQIA 
disparues et assassinées 

231
25 %

appels à la justice

des femmes assassinées 
sont autochtones et
LGBTQ.

12
fois  plus 
susceptibles d’être 
assassinées ou 
portées disparues.

Décembre 1948  Septembre 2007 

Droit international en matière de droits 
de la personne des Nations Unies

1 sur 5 
Nombre de Canadiens qui 
seront atteints d’une maladie 
mentale cette année

361 000 
2022 

Nombre 
d’immigrants 
prévus au 
Canada d’ici 
2022 

50 %+
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Migrants
et demandeurs d’asile
Le Canada continue à attirer les migrants et les 
demandeurs d’asile; toutefois, des actes 
frauduleux, l’opinion publique et, plus 
récemment, la pandémie de COVID-19 peuvent 
nuire à leur intégration dans la société. 
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Protection des droits de la 
personne 

Migrants et demandeurs d’asile 
Les migrants sont vulnérables et ont besoin 
d’être protégés.

L’arrivée des demandeurs d’asile au Canada 
augmente constamment.

• En 2019, la GRC a intercepté plus
de 16 000 personnes qui tentaient
d’utiliser des passages frontaliers
irréguliers.

• La majorité des demandeurs d’asile qui
sont entrés au Canada de 2017 à 2019
provenaient du Nigéria et de Haïti2.

Les migrants et les travailleurs migrants sont susceptibles 
d’être exploités.

• Les migrants et les travailleurs migrants sont
particulièrement susceptibles d’être les victimes de
criminels se faisant passer pour des représentants d’un
organisme gouvernemental canadien ou d’une ambassade
étrangère dans le but de les frauder.

• En 2019, le service de police d’Edmonton a reçu
17 signalements d’escroqueries ciblant des immigrants.
Les victimes ont déclaré une perte globale dépassant les
700 000 $3.

• De nombreux travailleurs migrants se font exploiter
financièrement au moyen de frais de recrutement
illégaux, par le vol de leur salaire et par des
échappatoires aux conditions du visa.

• De 2015 à 2019, 129 entreprises canadiennes ont été
dénoncées pour des atteintes aux droits des travailleurs4.
Un grand nombre de ces entreprises offraient de
mauvaises conditions de travail et de logement aux
travailleurs migrants.

• Le nombre de demandeurs d’asile fluctue
au fil du temps et était à la hausse en 2017
et en 20181.
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• Le Canada a renvoyé les demandeurs d’asile
irréguliers à la frontière canado-américaine. Le
gouvernement américain les a ensuite
renvoyés dans leur pays d’origine.

• Le rejet de demandeurs d’asile pourrait être
considéré comme une atteinte aux droits de la
personne, car le fait de renvoyer des gens dans
leur pays d’origine, où ils pourraient être
victimes de violence porte atteinte au principe
fondamental des droits de la personne non
dérogeables.

Protection des droits de la personne 

Migrants et demandeurs d’asile 

L’accroissement du nombre de 
Canadiens favorise la limitation de 
l’immigration.

• Selon un sondage mené par IPSOS en 2019,
les Canadiens sont de moins en moins
favorables à l’immigration et se disent
préoccupés par ses effets sur le pays.

• Les Canadiens croient que l’immigration est un
fardeau pour les services publics du Canada
dans une proportion de 57 %; il s’agit d’une
augmentation de 5 % par rapport à 20175.

• Les Canadiens sont d’avis que le
gouvernement cache le véritable coût de
l’immigration aux contribuables et à la société
dans une proportion de 59 % (32 % sont
fortement d’accord et 28 %, plutôt d’accord)5.

• Les Canadiens ont affirmé que l’immigration
provoquait des changements qu’ils n’aimaient
pas dans une proportion de 48 %, soit 7 % de
plus que les deux années précédentes5.

• Les Canadiens avaient l’impression que les
immigrants étaient trop nombreux au pays
dans une proportion de 44 %; il s’agit d’une
hausse de 8 % par rapport à 20175.

La COVID a une incidence importante sur 
les demandeurs d’asile6.

• Le 17 mars 2020, la Commission de
l’immigration et du statut de réfugié du Canada
(CISRC) a reporté toutes les audiences en
personne concernant les demandes d’asile.

• Le 20 mars, le gouvernement canadien a
annoncé qu’il fermerait ses frontières aux 
demandeurs d’asile.
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Maturité évolutive du 
discours civil 
Au Canada, des groupes de défense des droits 
permettent aux Canadiens marginalisés de se faire 
entendre afin d’encourager l’égalité, l’habilitation et le 
changement social. 
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Campagnes BlackLivesMatter contre la violence 
et le racisme systémique à l’égard des Noirs

En 2014, Black Lives Matter (BLM) Canada a été 
fondé à Toronto, en solidarité avec le mouvement 
BLM américain7.

• Les campagnes de BLM Canada ciblent
principalement la région du Grand Toronto. Elles
ont entraîné des initiatives comme l’enquête du
coroner sur le meurtre par balle d’Andrew Loku
et le rétablissement d’un secrétariat antiracisme
provincial en Ontario7.

• BLM Canada a dressé une liste
de 35 revendications8. En avril 2020, 15 d’entre
elles avaient été satisfaites, dont le retrait des
policiers des écoles, des marches pour la fierté et
des parades de la fierté.

• En 2018, certains membres du service de police
de Toronto ont eu l’impression que certaines des
revendications auxquelles ils avaient répondu et
les décisions opérationnelles correspondantes
avaient contribué à une augmentation marquée du
nombre de victimes de fusillades sur une période
de trois ans9.

• BLM affirme que la communauté noire risque
davantage de contacter la COVID-19 en raison du
racisme systémique, de la pauvreté, de
l’incarcération, de la littératie limitée, de la
surpopulation et du manque de services
sociaux10,

Héritières du suffrage fait la promotion de la 
participation des femmes à la politique du 
Canada.

• Le programme Héritières du suffrage11 était conçu
pour « […] veiller à ce que les nouvelles jeunes
dirigeantes, entre autres, connaissent bien les
institutions politiques du Canada, ainsi que les
femmes et les hommes qui y servent leur pays, de
sorte qu’elles soient outillées et inspirées au
moment de prendre part à la sphère politique
officielle et de prendre des mesures au sein de
leur collectivité locale dans les années et les
décennies à venir ».

• En 2019, 338 jeunes femmes âgées de 18
à 23 ans ont été invitées à prendre le siège de
leur député respectif au Parlement durant une
séance de la Chambre des communes11..

• Diverses déléguées ont été
sélectionnées; 146 se désignaient comme
appartenant à une minorité
visible, 39 étaient autochtones, 70 se
désignaient comme étant LGBTQ
et 16 comme ayant un handicap physique12.

• Le programme a commencé en 2017, et il y a
eu une deuxième cohorte de déléguées
en 2019. Un troisième événement devrait avoir
lieu en 202111.
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• Grâce aux recherches des Sœurs par l’esprit,
plus de 582 des femmes et des filles
autochtones disparues et assassinées au
Canada ont été identifiées16. Les Sœurs par
l’esprit continuent de mettre à jour leur base de
données et de faire le suivi des nouveaux cas
chaque semaine.

• Chaque mois d’octobre, les Sœurs par l’esprit
honorent les femmes autochtones disparues et
assassinées par une vigile18.

Protection des droits de la personne 

Maturité évolutive du discours civil 

Le mouvement Idle No More cherche à 
faire reconnaître la souveraineté 
autochtone.

Le mouvement Idle No More (INM) a commencé 
en novembre 2012 en guise de protestation 
contre l’adoption du projet de loi C-4513. 

• INM vise une révolution pacifique afin
d’honorer la souveraineté autochtone et de
protéger les terres et les eaux du Canada.

• INM a fixé six objectifs qui ciblent notamment la
protection environnementale, la représentation
politique, le respect de l’intention des traités
historiques et la tenue d’enquêtes sur les
femmes autochtones disparues14.

• En 2018, INM et les collectivités autochtones
des Six Nations ont protesté contre
l’acquittement d’un propriétaire foncier
relativement au meurtre par balle de
Jon Styres13.

• En 2019, INM a demandé aux « Canadiens
ayant une conscience » de soutenir les
Gitdumt’en et les Unist’ot’en dans leur
opposition au projet de pipeline TransCanada15.

Les Sœurs par l’esprit sensibilisent les 
gens au sort des femmes autochtones 
disparues et assassinées.

• Le mouvement des Sœurs par l’esprit16 a été
lancé en 2005 par l’Association des femmes
autochtones du Canada dans le but de
sensibiliser les gens au sort
des 1 200 femmes autochtones disparues ou
assassinées dans l’ensemble du Canada17.

• Grâce au soutien d’autres groupes de femmes
autochtones, les Sœurs par l’esprit ont amorcé
l’Enquête nationale sur les femmes et les filles
autochtones disparues et assassinées.
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Place au débat19 pousse les chefs de 
parti à aborder les problèmes des 
femmes dans la politique canadienne.

• La campagne Place au débat, appuyée par
une coalition de 175 organisations, a poussé
les chefs nationaux19 à tenir un débat sur les
femmes lors des élections fédérales de 2015.

• Même si elle n’a pas réussi à obtenir ce
débat, la campagne a inscrit l’égalité entre
les sexes au programme électoral.

• Cet enjeu a été repris par le Parti libéral du
Canada durant les élections de 2015 et a été
inclus dans sa plateforme.

• Encore une fois, durant les élections fédérales
de 2019, la campagne Place au débat a permis
de demander aux chefs de partie fédéraux de
s’engager à tenir un débat national télévisé où
ils communiqueraient leurs priorités en ce qui a
trait aux droits des femmes et à l’égalité entre
les sexes20.

• Le NPD et le Parti vert ont promis d’y participer,
mais ni les libéraux, ni les conservateurs, ni le
Bloc québécois n’ont pris d’engagement20.

Égale Canada avait pour objectif 
d’améliorer la vie des personnes 
LGBTQI2S. 

• En 2019, Égale Canada a envoyé des
réponses à chacune des lettres de mandat  du
gouvernement fédéral et y a décrit les enjeux
que les personnes LGBTQI2S considéraient les
plus pertinents pour chaque portefeuille21.

• Les dons de sang d’hommes gais et bisexuels
ont été limités au Canada en raison du risque
supposé de propagation du VIH. En raison du
dépôt d’une pétition par Égale et par d’autres
groupes de défense des droits, en juin 2019, le
gouvernement canadien a réduit la période
d’abstinence à trois mois22. Avant 2013, une
interdiction à vie de donner du sang était en
vigueur.

• Au début de 2020, Égale a fait la promotion
d’un projet de loi visant à rendre la thérapie
de conversion illégale au Canada23.

• Égale a communiqué le besoin d’un
financement supplémentaire pour la
communauté LGBTQI2S durant la pandémie de
COVID-19. Des recherches donnent à penser
que ce groupe pourrait être
disproportionnellement touché sur les plans
économique et physique et du point de vue de
la santé mentale24.
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Les peuples autochtones du Canada observent 
certains changements positifs qui se reflètent dans le 
système judiciaire et qui se traduisent par un meilleur 
accès à l’eau potable. Toutefois, des problèmes 
systémiques persistent sous la forme d’une violence 
continuelle contre les femmes autochtones et de la 
surreprésentation des Autochtones dans le système de 
justice pénale. 

Droits des peoples 
autochtones
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Les projets de vérité et réconciliation se 
poursuivent25.
• En juin 2015, le Centre national pour la vérité

et réconciliation a publié 94 appels à l’action
dans le cadre de l’initiative de vérité et
réconciliation.

• La majorité de ses activités sont organisées
aux échelons provincial et municipal.

• Voici une représentation de la situation
relative aux appels à l’action en mars 2020.

39 
En évolution —
projets proposés

Il revient aux Canadiens de décider 
jusqu’où ils sont prêts à aller pour nous 
et avec quelle rapidité ils chercheront à 
trouver la paix, la prospérité et l’avantage 
mutuel entre nous. » 

Le sénateur Murray Sinclair
Président de la Commission de vérité et de 

réconciliation relative aux pensionnats indiens

Protection des droits de la personne 

Droits des peuples autochtones 
• En 2018, Justin Trudeau a déclaré que son

gouvernement établirait un Cadre de
reconnaissance et de mise en œuvre des
droits des peuples autochtones qui « garantira
une mise en œuvre complète et significative
des traités et des autres accords »26.

• En 2020, le chef Wilton Littlechild, ancien
responsable de la Commission de vérité et de
réconciliation (CVR) du Canada a remis en
question la progression du cadre durant les
manifestations et les barrages routiers du
projet de pipeline Trans Mountain27.

24 
Non 
commencés

10 
AchevésEn évolution —

projets en cours

21 

«
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441 
projets de réparation, de 
mise à niveau ou de 
construction d’infrastructure

59 
projets et initiatives 
connexes

74 
études de faisabilité et 
projets à l’étape de la 
conception

Protection des droits de la personne 

Droits des peuples autochtones 

Certaines parties autochtones affirment 
que le pipeline Trans Mountain porte 
atteinte à leurs droits.

• La Déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones souligne l’importance
pour les Autochtones d’avoir une emprise sur
les développements qui les touchent et qui
touchent leurs terres28.

• Les chefs héréditaires des Wet'suwet'en font
valoir que la construction du pipeline Trans
Mountain porte atteinte aux droits et aux titres
des peuples autochtones et que le projet n’en
tient pas compte29.

• En 1997, la Cour suprême du Canada a
confirmé les droits aux titres autochtones et
reconnu que le système de lois des
Wet'suwet'en date d’avant le colonialisme.

Les peuples autochtones du Canada 
vivent des problèmes touchant leurs 
droits relatifs à la terre et à l’eau.

Le gouvernement du Canada promet des 
améliorations considérables au chapitre 
de l’accès des Autochtones à l’eau.

• L’accès à l’eau est un droit de la personne au
titre du droit international et de la Loi
constitutionnelle de 1982 du Canada, mais il
est encore problématique dans les réserves
des Premières Nations30.

• Depuis 2015, 88 avis à long terme
concernant l’eau potable ont été levés31.

• Les 61 avis à long terme sur la qualité de l’eau
potable restants seront levés d’ici le mois de
mars 202131.

• Voici les projets en cours ou achevés en
septembre 201931.
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Protection des droits des Autochtones 
par la réduction de la surreprésentation

La surreprésentation des peuples 
autochtones au sein du système de justice 
pénale continue d’augmenter.
• En 2019, la surreprésentation des Autochtones

au sein du système de justice pénale canadien
avait atteint un sommet historique de plus de
30 % de la population carcérale32.

• Depuis 2010, la population de détenus
autochtones a augmenté de 43,4 %, alors que la
population carcérale non autochtone a diminué
pour s’établir à 13,7 %33.

• Les femmes autochtones comptent maintenant
pour 42 % de la population carcérale féminine au
Canada33.

Le projet de loi C-75 vise à réduire la 
surreprésentation des Autochtones et des 
groupes vulnérables.
• Promulgué en 2019, le projet de loi C-7534 vise à

réduire la surreprésentation des Autochtones et
des groupes vulnérables en modifiant le
traitement des cas de non-respect des
conditions de la liberté sous caution (p. ex. ne
pas respecter un couvre-feu, consommer de
l’alcool, etc.) et de non-respect de conditions de
probation.

• Le projet de loi a pour but de détourner les
affaires non nécessaires des tribunaux, qui
représentent actuellement 40 % des cas.
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Les collectivités des Premières Nations sont 
sur le point de connaître une croissance 
économique.

• L’économie des Autochtones du Canada,
dont la valeur s’élève actuellement à
32 milliards de dollars35, pourrait atteindre
100 milliards de dollars au cours des cinq
prochaines années36. Une grande part de
ces gains pourrait être réalisée grâce à
l’augmentation de l’approvisionnement des
gouvernements et des sociétés par des
entreprises autochtones qui pourrait
représenter jusqu’à 5 % des dépenses
totales (11 des 224 milliards de dollars de
dépenses annuelles)35.

• Au Canada, le nombre de propriétaires
d’entreprises et d’entrepreneurs
autochtones augmente cinq fois plus
rapidement que celui des autres
travailleurs autonomes canadiens37.

• La COVID-19 met en péril les entreprises
autochtones. L’industrie du tourisme autochtone
du nord de l’Ontario rapporte plus de
400 millions de dollars au PIB, et une grande
partie de l’argent reste dans la région. Les
prévisions actuelles donnent à penser que les
pertes pourraient atteindre 80 à 100 % de leurs
recettes de 2020. La haute saison d’exploitation
de quatre à cinq mois a été écourtée par les
restrictions concernant les voyages38.

Le gouvernement fédéral intensifie ses 
efforts pour retrouver les femmes et les filles 
autochtones disparues.

• En 2019, le gouvernement fédéral a reçu
un rapport qui comprenait 231 appels à la
justice39.

• Le rapport énonçait que « [c]es appels à la
justice représentent d’importants moyens
de mettre un terme au génocide et de
transformer les valeurs systémiques et
sociétales qui ont contribué à maintenir la
violence coloniale »40.

• Selon le rapport, les filles autochtones étaient
12 fois plus susceptibles d’être assassinées ou
portées disparues et 16 fois plus susceptibles
d’être abattues ou de disparaître que celles des
groupes non autochtones41.

• L’enquête a recommandé l’établissement d’un
organisme autochtone civil de surveillance de
la police et l’embauche d’un plus grand nombre
d’agents inuits pour aider les agents de la GRC
dans le Grand Nord41.

• Au cours des quatre derniers exercices, la GRC
a fixé des priorités en matière de service de
police avec les collectivités autochtones; elle a
aussi mené une campagne annuelle sur les
personnes disparues au Canada afin de réduire
les conséquences pour les femmes
autochtones42.
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Santé mentale 
La santé mentale devient de plus en plus importante 
relativement à ses effets sur les policiers, les 
opérations policières et les Canadiens. 
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Santé mentale 

Les problèmes de santé mentale sont en
train de devenir une cause majeure de
suicide.

D’ici 2030, les problèmes de santé mentale 
seront probablement la principale cause de 
mortalité et de morbidité dans le monde.
• Selon l’Organisation mondiale de la Santé

(OMS), on  estime à 700 millions le nombre
de personnes dans le monde qui présentent
un trouble mental ou qui sont atteintes d’une
maladie mentale43.

• Au Canada, on estime qu’un Canadien sur
cinq aura des problèmes de santé mentale
dans sa vie44.

La maladie mentale est l’un des facteurs 
de risque et de suicide les plus courants.

• Près de 800 000 personnes se suicident
chaque année dans le monde, soit une
personne toutes les 40 secondes45.

• Au Canada, les jeunes affichent des taux de
suicide plus élevés : 24 % des suicides sont
commis par des personnes âgées de 15 à 24 ans,
alors que celles qui sont âgées de 25 à 44 ans ne
représentent que 16 % des suicides44.

• Chez les Autochtones du Canada, les taux de
suicide sont trois fois plus élevés que chez les
Canadiens non autochtones. Les Canadiens
inuits sont considérés comme présentant un
risque important; leur taux de suicide est neuf fois
plus élevé que la moyenne canadienne46.

La chef nationale Raselie LaBillois 
Assemblée des Premières Nations

1

«
Nous demandons au gouvernement 
actuel de travailler enfin avec [nos] 
dirigeants, familles et gens pour enfin 
mettre en œuvre une stratégie de 
prévention du suicide chez les 
jeunes. »
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Les médias sociaux influent grandement 
sur la santé mentale.

Les médias sociaux jouent maintenant un 
rôle de plus en plus important sur le plan de 
la santé mentale.
• En 2018, près de la moitié des étudiants de

l’Ontario passaient de deux à quatre heures
par jour sur les médias sociaux. De ces
étudiants, de 40 % à 50 % éprouvaient une
détresse psychologique de modérée à grave47.

• Chez ceux qui n’interagissaient pas
quotidiennement avec les médias sociaux, le taux
de détresse psychologique n’était que de 30 %48.

• Un lien direct a été établi entre l’utilisation des
médias sociaux, l’insatisfaction et l’apparition de
problèmes de santé mentale, comme l’anxiété ou
la dépression, lorsque l’utilisation est excessive48.

L’ère de l’indignation a un effet négatif 
sur la santé mentale.

• Les publications dans les médias sociaux
peuvent susciter des réponses d’intimidation et
de condamnation, surtout si les publications
représentent une opinion qui ne correspond pas
à celle de la majorité.

• L’indignation en ligne peut avoir des
conséquences négatives sur la santé mentale
de l’auteur de la publication en raison de la
persécution publique et de l’intimidation en
ligne. Les réactions sociales peuvent également
entraîner la cessation d’emploi et ternir l’image
publique.

La cyberintimidation augmente et ne 
touche pas seulement les adolescents et 
les enfants.
• Des adolescents canadiens, 8 % ont été

victimes de cyberintimidation dans les médias
sociaux, et 35 % ont vu des commentaires
méchants ou inappropriés au sujet d’une
personne qu’ils connaissent49.

• En 2018, 68 % des parents ont affirmé que la
cyberintimidation était faite majoritairement
par un compagnon de classe de l’enfant50.

• Des adultes ont été ciblés en raison de leur
profession. Un comité parlementaire a
découvert une tendance croissante où des
militants pour les droits des animaux intimident
des agriculteurs51.

• Des rapports one montré que la
cyberintimidation a augmenté de 5 % depuis
201850.
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Les appels concernant la santé mentale 
sont considérés comme des risques 
élevés.
• En 2019, 380 personnes ont été aiguillées 

vers des services en santé mentale, 67 ont
été amenées à l’hôpital, 154 ont été
détournées de la salle d’urgence et
44 arrestations ont été évitées52.

• De 2000 à 2018, plus de 460 personnes53 sont
décédées dans le cadre d’affrontements avec
des policiers partout au Canada. Dans 70 %
des cas de décès liés à une intervention
policière, la personne décédée avait des
problèmes de santé mentale ou de
toxicomanie53.

• En 2007, Robert Dziekański a été électrocutée
au pistolet paralysant lors d’un affrontement
avec un policier pendant qu’il était en crise de
santé mentale; en conséquence, il est mort
d’une crise cardiaque.

• En 2007, en réaction à l’incident lors duquel
M. Dziekanski a été tué par un pistolet
paralysant, les services de police de l’Alberta
ont établi la Police Service and Crisis Team
(PACT)54, une équipe de partenariat entre les
policiers et les travailleurs en santé mentale
chargés d’intervenir en cas d’urgence en
santé mentale.

Les policiers sont souvent les premiers 
intervenants en cas de crise de santé 
mentale.

• Les policiers répondent plus fréquemment à
des appels liés à la santé mentale; ainsi, ils
ont besoin de plus de temps et d’une
formation accrue afin de pouvoir gérer les
cas efficacement et en toute sécurité.

• De 2008 à 2018, les appels d’affectation liés
à la santé mentale ont plus que doublé au
service de police d’Edmonton. À Saint John,
le nombre d’appels liés à la santé mentale a
augmenté de 78 %, et le temps que les
agents ont consacré à ces appels a
augmenté de 66 %55.

• Le temps et l’effort nécessaires aux agents
pour qu’ils puissent gérer efficacement les
interactions avec des personnes ayant des
problèmes de santé mentale augmentent. En
2018, les policiers d’Edmonton ont passé au
total 2 971 heures aux urgences. Les agents
de la GRC du Manitoba ont passé au total
9 518 heures à escorter des gens vers des
services de santé mentale ou des hôpitaux;
chaque visite durait en
moyenne 95 minutes55.
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Les policiers et les agents de la GRC courent un plus grand risque 
de maladie mentale que le public en général.

Les problèmes de santé mentale sont plus 
courants chez les policiers et les agents de 
la GRC en raison de la nature de leur 
emploi.
• En 2018, 36,7 % des policiers municipaux et

provinciaux et 50,2 % des agents de la GRC
ont ressenti des symptômes liés à la maladie
mentale56.

• En réponse à un sondage mené auprès de
deux services de police canadiens urbains,
29 %56 des agents affichaient des symptômes
de troubles de stress post-traumatique (TSPT),
alors que, dans le cas de la population
canadienne générale, le taux n’était que de
9 %.

Les policiers sont plus susceptibles de 
mourir par suicide que dans le cadre d’une 
interaction violente avec un criminel.
• En 2018, 8,3 % des agents de police

municipaux et provinciaux et 9,9 % des
agents de la GRC ont envisagé de se suicider
ou songer au suicide, comparativement à
5,8 % de la population générale56.

• Même si le taux d’idées suicidaires était élevé
chez les policiers, celui des tentatives de
suicide n’était que de 0,2 %. Le taux de
tentatives au sein de la population en général
était plus élevé (1 %)56.

• L’isolement, l’environnement extrême et
l’absence de soutien de secours exacerbent
les risques de maladie mentale pour les
agents de police des collectivités nordiques et
autochtones.

Tout comme nous ne nous attendrions pas à 
ce qu’un agent de police se présente au travail 
avec une jambe cassée, nous ne devrions pas 
nous attendre à ce qu’il se présente au travail 
avec l’esprit brisé. »

Louise Bradley, présidente et 
directrice générale 

Commission de la santé mentale du 
Canada 

«
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L’ordre public et les 
droits de la personne 
Les problèmes liés aux droits de la personne ont 
augmenté dans le monde, alors qu’au Canada, ils 
sont  de plus en plus abordés à l’échelle nationale. 
Malgré cette amélioration, des problèmes persistent 
en ce qui a trait au traitement et à la sécurité des 
personnes vulnérables. 
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L’ordre public et les droits de 
la personne 
Une primauté du droit efficace réduit la 
corruption, la pauvreté et la maladie et protège 
les gens contre les petites et les grandes 
injustices. Il s’agit là du fondement de 
collectivités axées sur la justice, les 
possibilités et la paix, qui sous-tend le 
développement, la responsabilisation du 
gouvernement et le respect des droits 
fondamentaux. Dans le passé, la primauté du 
droit était perçue comme étant du ressort des 
avocats et des juges. Toutefois, les enjeux de 
tous les jours que sont la sécurité, les droits, la 
justice et la gouvernance nous touchent tous; 
tout le monde est une partie prenante de la 
primauté du droit. 

Rule of Law Index 
World Justice Project, 202057

La primauté du droit continue de 
s’affaiblir partout dans le monde.

Les droits de la personne sont en péril 
dans le monde entier, selon l’indice annuel 
de la primauté du droit Rule of Law Indexi.

• En 2020, pour la troisième année
d’affilée, davantage de pays sont
devenus moins efficaces pour ce qui
est de réduire la corruption, la
pauvreté, la maladie et l’injustice57.

• En 2019, les indicateurs clés des droits
de la personne suivants ont connu la
plus forte diminution : les droits
fondamentaux; la limitation des
pouvoirs du gouvernement; et
l’absence de corruption57.

• Les droits fondamentaux ont diminué
d’environ dans 657 pays pour produire
la pire note depuis 201557.

Le Canada compte parmi les dix pays 
ayant obtenu la note la plus élevée, 
selon l’indice Rule of Law Index du 
World Justice Projects.

• Les dix pays ayant obtenu les notes les
plus élevées sur l’indice Rule of Law
Index n’ont pas changé depuis 2019, et
le Canada se classe au 9e rang57.
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L’ordre public et les droits de la personne 
Le Canada connaît des problèmes en 
matière de droits de la personne dans un 
certain nombre de domaines.

Responsabilité des entreprises
• En 2019, la Cour suprême du Canada a

instruit une poursuite civile contre la société
canadienne Nevsun Resources, concernant
des violations flagrantes des droits de la
personne, dont l’esclavage, la torture et les
travaux forcés dans une mine de l’Érythrée58.

Liberté de religion
• En juin 2019, le Québec a interdit à certaines

catégories d’employés interagissant avec le
public de porter des symboles religieux au
travail59. L’ONU a formulé une mise en garde
selon laquelle cette loi est « susceptible de
miner la liberté de conscience et de religion,
ainsi que le principe d’égalité de certains
citoyens »60.

Droits des personnes handicapées

• En 2019, le Canada a adopté la Loi
canadienne sur l’accessibilité afin que le
pays soit exempt d’obstacles d’ici 204061.

• La loi visait à faire du Canada un pays
exempt d’obstacles grâce au recensement
proactif, au retrait et à la prévention des
obstacles à l’accessibilité partout où les
Canadiens doivent se rendre pour obtenir
des services de compétence fédérale62.

Détention des immigrants
• En 2018 et 2019, l’Agence des services

frontaliers du Canada (ASFC) a détenu ou
« logé » 118 enfants, malgré le fait que la loi
sur l’immigration prévoit que ça ne devrait
être fait qu’en dernier recours63.

• En 2018 et 2019, moins d’enfants ont été
détenus que l’année précédente, mais la
durée moyenne de leur détention a
augmenté. Les enfants détenus ont séjourné
25 % fois plus longtemps dans les
installations de l’ASFC en 2019 qu’en 2018.
En deux ans, la durée de séjour est passée
de 14,9 jours à 18,6 jours63.

Isolement cellulaire

• En 2019, la Cour d’appel de la Colombie-
Britannique a confirmé que la pratique de
l’isolement cellulaire prolongé est
inconstitutionnelle et enfreint les droits des
prisonniers64.

• Même si le gouvernement fédéral a mis à jour
sa loi régissant les prisons, il a été critiqué
pour ne pas avoir éliminé entièrement
l’isolement cellulaire61.
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Protection des droits de la personne 

L’ordre public et les droits de la personne 

Le harcèlement au travail est désigné 
comme un problème au Canada.

Le harcèlement sexuel est répandu et se 
poursuit dans les lieux de travail du 
Canada.
• Un grand nombre d’organisations ont réagi au

mouvement #MoiAussi en mettant à jour leurs
politiques et en mettant au point des
mécanismes de signalement, d’enquête et de
soutien pour leurs employés.

• En 2019, 42 % des femmes ont déclaré
qu’aucune initiative concrète n’avait été mise
en œuvre pour éliminer le harcèlement dans
leur lieu de travail65.

Les femmes sont plus de deux fois 
plus  susceptibles de subir un 
comportement sexuel indésirable.
• En 2018, 32 % des femmes et 13 % des

hommes ont été victimes d’un comportement
sexuel indésirable pendant qu’ils se
trouvaient dans un lieu public66.

• Plus de la moitié des femmes et des hommes
ont été témoins d’un comportement sexuel
inapproprié dans leur lieu de travail66.

• Les femmes étaient la cible de
comportements indésirables dans une
proportion de 29 % par rapport à 17 % de
leurs homologues de sexe masculin66.

La nouvelle loi sur le harcèlement au 
travail met en place des mesures de 
protection aux dépens des employeurs.
• Le projet de loi C-65, qui entrera en vigueur

en 2020, instaurera une nouvelle
réglementation du harcèlement en milieu de
travail qui obligera les employeurs
réglementés à l’échelon fédéral à apporter
des changements importants dans la façon
dont ils règlent les problèmes de violence et
de harcèlement au travail.

• Le projet de loi donne au terme « harcèlement
et violence » un sens très vaste : « [t]out acte,
comportement ou propos, notamment de nature
sexuelle, qui pourrait vraisemblablement
offenser ou humilier un employé ou lui causer
toute autre blessure ou maladie, physique ou
psychologique, y compris tout acte,
comportement ou propos réglementaire. »

• La nouvelle loi exige que les employeurs
recensent les risques de harcèlement et de
violence, qu’ils mettent en œuvre des mesures
préventives, qu’ils désignent une personne
chargée de recevoir les plaintes et qu’ils
réagissent à ces occurrences, notamment en
fournissant du soutien aux employés touchés.

• On estime que la mise en œuvre de la
nouvelle réglementation pourrait coûter
environ 840 millions de dollars aux 
employeurs au cours de la prochaine
décennie.
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Protection des droits de la personne 

L’ordre public et les droits de la personne 

Le projet de loi C-75 a été créé en 
réaction à l’arrêt R. c. Jordan de 2016 et 
aux inefficacités perçues dans le 
processus judiciaire canadien. 
• Avant l’adoption du projet de loi C-75, de

2016 à 2019, 800 affaires criminelles ont été
suspendues parce que le droit du défendeur à
un procès rapide avait été enfreint67.

• Le projet de loi C-75 devrait réduire le nombre
d’audiences préliminaires (si l’accusation
concerne un acte délictueux grave) de 87 %68,
et ainsi laisser aux tribunaux le temps de régler
l’arriéré de cas.

• Dans ces cas, le projet de loi C-75 habilitera le
tribunal à émettre un avertissement et à
révoquer ou modifier les conditions de la liberté
sous caution imposées aux personnes accusées
d’infractions contre l’administration de la justice,
qui représentent 40 % des affaires judiciaires69.

• Dans le but de protéger les victimes de
violence familiale, l’accusé est maintenant
tenu de prouver qu’il ne posera pas de risque
s’il est libéré. S’il ne réussit pas à le prouver,
il sera détenu jusqu’à son procès69.

• Le projet de loi réduit également la pression sur
les forces de l’ordre en permettant l’utilisation
d’éléments de preuve écrits et en réduisant le
délai requis par les agents de police pour
témoigner devant les tribunaux69.

Les efforts d’analyse comparative entre les 
sexes Plus (ACS+) se poursuivent, mais les 
effets ne sont pas mesurés efficacement.
• Le gouvernement du Canada continue

d’employer l’analyse comparative entre les
sexes pour évaluer les répercussions
différentielles sur les femmes et les hommes en
tenant compte de leurs situations et de leurs
réalités socioéconomiques distinctes70.

• L’ACS+ reconnaît que la réalité de la vie des
femmes est différente de celle des hommes et
que l’égalité des chances ne signifie pas
nécessairement des résultats égaux.

• En 2019, une étude a révélé que seulement la
moitié des ministères et organismes canadiens
ont établi un plan d’ACS+71 et qu’ils sont
nombreux à ne disposer d’aucun mécanisme
interne nécessaire pour appliquer un plan
d’ACS+ solide.

• En 2019, 40 % des ministères et organismes
canadiens n’avaient pas fait le suivi de
l’efficacité de la mise en œuvre de l’ASC+ et
n’avaient pas la capacité de formuler ses
effets.
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«
[...] les effets des changements 
climatiques d’origine humaine se sont 
manifestés par l’une des années les 
plus chaudes jamais enregistrées, 
par d’importants incendies de forêt et 
par une fonte des glaces plus rapide 
que prévue.

John Mecklin, rédacteur en 
chef
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Changements climatiques 

Aperçu
Les changements climatiques ont pris une importance qui en fait l’une des plus grandes menaces pour la 
durabilité environnementale. La sensibilisation et la participation du public à cette crise ont été révélées lors de 
manifestations tenues partout dans le monde, alors que des régions de la planète sont aux prises avec des 
catastrophes environnementales, des vagues de chaleur record, la fonte des glaciers, des inondations et de 
vastes incendies de forêt. 

• Les événements météorologiques extrêmes sont de plus en plus fréquents et intenses, comme en témoignent
les incendies de forêt de Fort McMurray et les inondations récentes partout au Canada, y compris en bordure de
la rivière des Outaouais et du fleuve Saint-Laurent.

• Les changements climatiques devraient avoir une incidence sur l’immigration mondiale et pourrait
provoquer une augmentation importante du nombre de demandeurs d’asile au Canada au cours des
décennies à venir.

• Le réchauffement des températures pourrait accroître la propagation de maladies infectieuses au Canada, ce qui
aura des conséquences dévastatrices, comme en témoigne la pandémie sanitaire mondiale de COVID-19.

• Malgré l’engagement public des Nations Unies et des gouvernements du monde, les militants climatiques
continuent d’exiger activement la prise de mesures supplémentaires.

• La COVID-19 a déclenché une diminution sans précédent des émissions de CO2 mondiales en une très courte
période de temps.
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1milliard Nombre estimatif de
migrants climatiques 
mondiaux d’ici 2050 

8 pandémies au cours du dernier 
siècle

80 %
Les terres indigènes
représentent 80 % de 
la biodiversité de la 
Terre.

Changements climatiques 

Aperçu 

Le VIH/sida affiche le taux de décès le 
plus important, alors que la COVID-19 a 
le potentiel d’avoir les conséquences 
les plus importantes sur le monde.

En 2019. le temps violent a causé

1,3
de dommages assurables aux 
Canadiens.

G$ 100 %

Des millions de 
personnes se 
font entendre.

La température du Canada 
a augmenté environ deux 
fois plus rapidement que la 
température mondiale et 
presque trois fois plus vite 
dans le nord du Canada.

2050 

La plus grande manifestation contre les 
changements climatiques de l’histoire a eu 
lieu en 2019 dans 185 pays.
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• Les vagues de chaleur extrêmes et les
sécheresses provoquent des incendies de
forêt et font monter le niveau de la mer. Les
températures des océans qui se réchauffent
font augmenter le nombre d’ondes de tempête
et de cyclones tropicaux ainsi que leur
intensité, et les précipitations intenses causent
des inondations1.

• Les vagues de chaleur au nord de
l’équateur devraient devenir la nouvelle
norme d’ici l’an 21001.

• Les sécheresses augmentent la probabilité
d’incendies de forêt, comme en témoignent
ceux qui ont eu lieu en 2019 en Alberta et en
Australie; ensemble, ils ont brûlé plus de
27,2 millions d’acres de territoire2. On prévoit
déjà que le printemps 2020 présentera un
risque inhabituellement élevé d’incendies de
forêt.

D’ici 2050, le nombre estimatif de migrants climatiques 

s’élèvera à un milliard.

• Les événements météorologiques extrêmes poussent les
gens à partir. Le Canada reçoit un plus grand nombre
d’immigrants et de demandeurs d’asile fuyant des
catastrophes environnementales et des événements
météorologiques extrêmes.

• En janvier 2020, le Comité des droits de l’homme de
l’ONU a déclaré que les gouvernements doivent 
maintenant tenir compte de la crise climatique lorsqu’ils
envisagent l’expulsion de demandeurs d’asile5.

• Le Canada n’a prévu aucune disposition particulière pour les
personnes qui demandent l’asile au motif de changements
climatiques dans la Loi sur l’immigration et le statut de

réfugié actuellement en vigueur5.

• En 2020, le Comité des droits de l’homme de l’ONU a jugé 
que les demandes d’asile présentées sont valables si le bien-
être du demandeur est menacé par les changements
climatiques6.

• Ce jugement devrait accroître considérablement le
nombre de demandeurs d’asile partout dans le monde
et au Canada.

• En 2018 seulement, 17,2 millions de personnes ont 
été déplacées en raison de catastrophes
météorologiques extrêmes survenues dans 148 pays
et territoires7.

• En 2019, on attribue à la sécheresse le déplacement de 

764 000 personnes en Somalie, en Afghanistan et dans

plusieurs autres pays7.

Changements climatiques 
Les événements météorologiques extrêmes deviennent plus fréquents et intenses.

• Partout dans le monde, les cyclones sont
de plus en plus fréquents et intenses. En
2019, on a connu la quatrième année
consécutive de saisons de cyclone
causant plus de dommages que la
moyenne et la septième d’années d’affilée
où plusieurs ouragans de catégorie 5 se
sont déchaînés3.

• Les inondations ont augmenté de plus de
50 % au cours des dix dernières années.
Des inondations majeures ont eu lieu en
2017 et en 2019 en bordure de la rivière des
Outaouais et du fleuve Saint-Laurent et ont
exigé l’intervention du gouvernement fédéral,
qui a organisé des évacuations et l’érection
de murs de sacs de sable4.
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Changements climatiques 

Les changements climatiques pourraient 
stimuler l’émergence de maladies 
infectieuses.

• Les températures plus chaudes augmenteront
la propagation de maladies infectieuses
comme la malaria et le virus du Nil occidental
puisque les porteurs de ces maladies se
déplaceront au-delà de leur habitat habituel8.

• Ces maladies devraient se propager vers le
Nord depuis les États-Unis et ailleurs dans le
monde jusqu’au Canada, par transport aérien
et maritime.

• Au Canada, l’augmentation prévue de cas de
la maladie de Lyme, du virus du Nil
occidental et de maladies d’origine
alimentaire sera exacerbée par la population
vieillissante9.

• La COVID-19 est un exemple sans précédent
de la façon dont la police et la GRC
interviennent en cas de crise sanitaire causée
par une maladie et font appliquer des lois
d’urgence et des conditions de quarantaine.

Variations régionales des changements climatiques

Changement climatique à 
l’étranger : Introduction d’agents 
pathogènes et de vecteurs de 
maladies tropicales
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Épidémies/résurgence de 
maladies endémiques

Propagation vers le pôle (vers le nord) 
de maladies à vecteur et de zoonoses

Réchauffement au Canada

Réchauffement en Amérique du Nord:

Réchauffement et 
variabilité climatique:
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Changements climatiques 
La sensibilisation et la mobilisation active du 
public quant à la crise des changements 
climatiques continuent de prendre de 
l’ampleur.
• Greta Thunberg a fait les manchettes après

s’être adressée aux dirigeants présents au
Sommet Action Climat de l’ONU, à New York, et
a déclenché des manifestations à l’échelle
planétaire dans 150 autres pays, dont le
Canada10.

• Plus de 500 000 manifestants ont marché à
Toronto et à Montréal11 pour exiger que les
gouvernements et les responsables prennent
davantage de mesures contre les
changements climatiques.

• Des gouvernements de partout dans le monde
tentent de prendre des mesures durables12 au
moyen de politiques et de stratégies; toutefois,
les militants climatiques exigent des mesures plus 
audacieuses.

• Les manifestations pour le climat et celles pour les
droits des Autochtones et contre l’aménagement
d’un pipeline ont donné lieu à un barrage ferroviaire
qui a perturbé la chaîne d’approvisionnement du
Canada, exercé une pression sur le premier
ministre et forcé une intervention de la GRC et
d’autres services de police.

• Les manifestations contre les changements
climatiques et les perturbations majeures touchant les
régions et les infrastructures urbaines se poursuivront
probablement.

Les États-Unis se retirent de l’Accord de Paris sur le 
climat.
• L’Accord de Paris est un accord environnemental

historique adopté par presque tous les pays en
2015 afin de lutter contre les changements
climatiques et leurs conséquences négatives13.

• Cet accord vise à réduire de façon importante les
émissions mondiales de gaz à effet de serre afin de
limiter l’augmentation de la température à l’échelle
mondiale durant le siècle en cours à deux degrés
Celsius au-dessus des taux préindustriels14.

• Il comprend des engagements de tous les
grands pays émetteurs à l’égard de la
réduction de leur pollution source de
changements climatiques et du renforcement
des engagements au fil du temps.

• L’Accord de Paris crée un cadre pour la
surveillance, l’établissement de rapports et
l’intensification en toute transparence des
objectifs climatiques individuels et collectifs
des pays.

• Le président Trump a annoncé qu’il avait
l’intention de retirer les États-Unis de l’Accord
de Paris, ce qui en fera le seul pays de la
Terre à ne pas y être parti15.

• Les États-Unis sont le deuxième plus grand
émetteur de gaz à effet de serre du monde,
derrière la Chine seulement, et sont de loin le
plus grand émetteur de gaz à effet de serre
cumulatif dans l’histoire15.
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«
Les Autochtones sont des 
dépositaires d’apprentissage et de 
connaissance au sujet de 
l’adaptation aux changements 
climatiques locaux; ils savent 
comment réagir efficacement aux 
grands changements 
environnementaux comme les 
catastrophes naturelles. » 

Myrna Cunningham Kain, 
présidente du Fonds Pawanka

Changements climatiques 

• Les experts et les militants affirment que
l’extraction de ressources et la pollution exercent
des tensions sur les pratiques autochtones,
comme la chasse, la pêche et la trappe16.

• Le nombre d’espèces uniques au Canada est
plus important dans une proportion de 40 % sur
les terres protégées, mais bon nombre
demeurent des espèces à risque. Les
changements climatiques et la chasse ont réduit
de 99 % la population de caribous de Terre-
Neuve-et-Labrador depuis 200117.

• L’augmentation des températures et les
changements météorologiques extrêmes ont
touché la population autochtone du Canada de
façon disproportionnée.

• En 2019, le gouvernement du Canada a utilisé
les voies aériennes, terrestres et maritimes
pour évacuer 3 800 membres des Premières
Nations de l’Ontario en raison d’incendies de
forêt18.

• Tous les printemps, les 2 000 personnes
habitant dans la collectivité autochtone de
Kashechewan sont évacuées par avion de
la côte ontarienne de la baie James afin
d’éviter les inondations potentielles de la
rivière Albany19.

La biodiversité des terres autochtones est durement touchée par les changements 
climatiques.
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Changements climatiques 
Avantages de la COVID-19 en ce qui a 
trait aux changements climatiques20

• La COVID-19 a déclenché une
diminution sans précédent des
émissions de CO2 en une très courte
période, et les réductions sont marquées
dans les régions qui mettent en œuvre le
confinement pour lutter contre le virus.

• Le nord de l’Inde a connu les plus bas
taux de pollution de l’air en 20 ans, et la
NASA a observé une réduction
moyenne de 30 % à 60 % des taux de
NO2 dans toute l’Asie méridionale et de
20 % à 50 % dans l’ensemble des
États-Unis21.

• Les chercheurs prédisent que
l’interruption de la pollution de l’air
durant la pandémie entraînera
« 1,3 million de moins de jours de travail
perdus en raison de maladies
respiratoires, 6 000 nouveaux cas
d’asthme en moins chez les enfants et
presque 2 000 visites à l’urgence évitées
dues à des crises d’asthme22. »

Retour à la case départ? 

• Les chercheurs nous mettent en garde
contre la possibilité que la reprise de la
pollution de l’air après la COVID-19
puisse être plus grave que les taux
préalables à la pandémie23.

• Durant la crise financière de 2008, les
émissions de CO2 mondiales ont diminué
de 1,4 %, puis ont repris avec une
augmentation de 5,9 % en 2010.

• On craint également que la pandémie
puisse saboter les efforts de lutte contre
les changements climatiques.

• Le sommet climatique annuel de l’ONU
qui, au départ, devait avoir lieu en
novembre 2020, a été reporté en 2021.

• Les gouvernements du monde devaient
présenter de nouveaux plans pour
l’atteinte des objectifs de réduction des
émissions établies au titre de l’Accord de
Paris23.
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Fiabilité, confiance 
et transparence 



Bon nombre de nos engagements les 
plus importants nécessitent un 
partenariat avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux et les 
administrations municipales ainsi 
qu’avec les partenaires, les 
communautés1 et les gouvernements 
autochtones. Même en cas de 
désaccord, nous garderons à l’esprit 
que notre mandat nous a été confié par 
les citoyens qui sont servis par tous les 
ordres de gouvernement et qu’il est 
dans l’intérêt de tous de travailler 
ensemble pour trouver un terrain 
d’entente. » 

Le très hon. Justin Trudeau, C.P., 
député, premier 

ministre du Canada

Fiabilité, confiance et transparence 

Aperçu 
Les pressions politiques, le changement social ainsi que la vigilance et la mobilisation 
du public influent sur la confiance des Canadiens à l’égard de leurs forces policières et 
de tous les ordres de gouvernement. Les nouvelles perceptions ont entraîné un besoin 
de transparence et d’ouverture accrues de la part de nos institutions publiques.  

Voici certaines des principales préoccupations du Canada et de la GRC concernant la 
confiance et la transparence. 

• La désinformation et les accusations continuelles de « fausses nouvelles » font en sorte que
nous sommes dans une société de méfiance où les gens ne sont pas capables de faire la
distinction entre la vérité et le mensonge ou ne s’en donnent plus la peine.

• Les forces de l’ordre continuent à être scrutées par tous les ordres de gouvernement qui tentent de
réduire les coûts et d’améliorer les résultats sociaux. Les citoyens emploient activement les médias
sociaux pour critiquer les policiers et les agents d’exécution de la loi et peuvent être prompts à
accuser les forces de l’ordre d’inconduite perçue.

• Malgré les vastes quantités de données recueillies par les gouvernements et des entreprises
privées, les lois régissant les organismes d’exécution de la loi et les organisations policières
et leur culture, tant au Canada qu’à l’étranger, présentent des obstacles importants à la
communication de l’information.

«
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Fiabilité, confiance et transparence

Aper
 

çu 

Croissance 
en 8 mois

200 %
Le nombre de vidéos
« hypertruquées » publiées 
au cours des huit premiers 
mois de 2019 a plus que 
doublé.

17% 
des minorités visibles
n’ont « pas du tout 
confiance » en la GRC.

100 000 $

Somme des amendes qui 
peuvent être infligées pour 
non-conformité en matière 
de collecte et de stockage 
de renseignements 
personnels

57%
2019 

des Canadiens estimaient 
que le Canada était
gouverné de façon 
démocratique en 2019.

Confiance envers 
les tribunaux 
provinciaux

20 %

10 %

de 
moins

36 % 54 %

Le public a moins 
confiance dans les 
tribunaux provinciaux que 
dans les services de 
police municipaux dans 
une proportion de 20 %.

La confiance des 
Canadiens envers la GRC 
a chuté de 10 % au cours 
des deux dernières 
années.

Confiance 
envers la police 
municipale
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Désinformation et 
fausses 
informations 
La désinformation et les accusations continuelles de 
« fausses nouvelles » font en sorte que nous sommes dans 
une société de méfiance où les gens ne sont pas capables 
de faire la distinction entre la vérité et le mensonge ou ne 
s’en donnent plus la peine. 
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«
La menace que fait peser 
l’ingérence étrangère s’amplifie. 
Les auteurs sont de plus en plus 
insolents et leurs activités plus 
enracinées. » 

Le Comité des parlementaires sur la 
sécurité nationale et le 
renseignement (2019) 

Fiabilité, confiance et transparence 

Désinformation et fausses 
informations 
Les fausses nouvelles, les fausses informations et la désinformation créées à 
l’étranger sont utilisées plus fréquemment partout sur Internet et dans les médias 
sociaux et ont souvent beaucoup d’effet.

• Les gens estiment que la désinformation provoquée par les « fausses nouvelles » sème une
grande confusion dans une proportion de 64 %2.

• L’ingérence des acteurs étrangers contre le Canada est perpétrée principalement
par la République populaire de Chine et par la Russie3..

• Durant les élections américaines de 2016, 29 millions de personnes ont reçu
directement de fausses publications, et un nombre allant jusqu’à 126 millions de
personnes4 y ont été exposées grâce au partage, à des mentions « j’aime » et à des
abonnements. Ce contenu a généré une plus grande mobilisation que les grands titres
des principaux organes de presse.

• En 2018, de faux rapports5 selon lesquels des soldats canadiens avaient été tués en
Ukraine dans le but de perturber la participation canadienne ont circulé dans les
médias sociaux. Ces publications ont été vues des milliers de fois par des
Canadiens.
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Fiabilité, confiance et transparence 

Désinformation et fausses 
informations 
Le recours à la technologie de l’hypertrucage 
est de plus en plus prévalent et mine davantage 
la fiabilité du contenu des médias.
• En 2019, 15 000 vidéos hypertruquées ont été

trouvées en ligne, soit le double du nombre
enregistré en janvier 2019.

• Des vidéos hypertruquées trouvées,
96 % étaient de nature pornographique; parmi
celles-ci, 99 %6 comprenaient des actrices
adultes dont le visage avait été modifié ou
changé pour celui d’une célébrité féminine
connue.

• Dans le même ordre d’idées, des millions de
personnes7 ont visionné une vidéo de Nancy
Pelosi (présidente de la Chambre des
représentants des États-Unis) qui avait été
modifiée de manière à donner l’impression
qu’elle était ivre.

• Le Centre de la sécurité des
télécommunications (CST) nous avertit que les
vidéos hypertruquées continueront de poser
une menace pour les partis politiques et les
candidats8.

Utilisation malveillante des médias sociaux 
pour répandre la peur et encourager la 
méfiance à l’égard des forces de l’ordre
• Dans les médias sociaux, les publications

contenant de fausses informations peuvent
devenir virales et pousser des
communautés à réagir de façon explosive.
Ce type de réaction requiert l’intervention
des forces de l’ordre qui doivent enquêter
sur leur source.

• En 2018, la police de Calgary et le
détachement de la GRC de Cochrane9 ont
dû rassurer le public et lui confirmer qu’il n’y
avait pas de tireur actif, contrairement à la
fausse information qui avait circulé sur
Facebook.

• Les policiers sont souvent enregistrés
durant leurs interactions avec le public et
ensuite exposés dans les médias sociaux,
et ces enregistrements peuvent ensuite
être utilisés pour communiquer et diffuser
une perception d’inconduite.

• Une étude de 2019 a révélé que les
agents d’exécution de la loi
canadiens étaient « moins
proactifs »10 lorsqu’ils étaient
enregistrés par crainte d’allégations,
d’examens, de comité disciplinaire,
d’histoires dans les médias et de
plaintes d’inconduite alléguée.
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Regard du public sur les services 
de police et les organismes 
d’exécution de la loi 

Les forces de l’ordre continuent à être scrutées par tous les ordres de 

gouvernement qui tentent de réduire les coûts et d’améliorer les résultats 

sociaux. Les citoyens emploient activement les médias sociaux pour critiquer 

les policiers et les agents d’exécution de la loi et peuvent être prompts à 

accuser les forces de l’ordre d’inconduite perçue. 
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Fiabilité, confiance et transparence 

Regard sur les services de police 
Les Canadiens sont attirés par une perspective d’« ordre » ou d’« autorité » 
Certains Canadiens recherchent un ordre semblable à celui que procurent les régimes
autoritaires en réaction à des menaces externes exagérées et à des sentiments de
désespoir économique11.

• En 2019, seulement la moitié des
personnes ayant répondu au sondage
avaient l’impression que le pays allait dans
la bonne direction; il s’agit d’une diminution
de 20 % par rapport à 201611.

• Seulement 36 % des Canadiens se fient au
gouvernement pour prendre les bonnes
décisions « tout le temps ou presque »11.

• Les Canadiens avaient l’impression de
percevoir plus de danger dans le monde
dans une proportion de 70 %; il s’agit d’une
augmentation de 11 % par rapport à
201611.

• L’espoir économique s’estompe chez les
Canadiens; 60 % avaient l’impression que
la situation de la prochaine génération
serait pire, alors que seulement 10 %
pensaient qu’elle s’améliorerait11.

• Les tendances donnent à penser que les
Canadiens sont attirés par une
perspective d’ordre ou d’autorité, attirance
provoquée par la stagnation des salaires,
le déclin de la classe moyenne et la
concentration de la richesse, entre autres
facteurs.

• Il existe une « polarisation marquée et
grandissante » à l’égard des enjeux
suivants : le changement climatique; la
science; l’immigration de minorités
visibles; la fiabilité des médias;
l’orientation générale du pays; et la
politique identitaire11.
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La confiance du public envers la GRC 
diminue.
• La confiance du public envers la GRC a

chuté de 6 % de 2014 à 2018. Elle
s’établit actuellement à 57 %12.

• L’opinion publique était plus favorable
chez les personnes âgées et chez celles
ayant un revenu élevé.

• Des résidents appartenant à une minorité
visible, 17 % n’ont « pas du tout confiance »
en la GRC, alors que la proportion pour les
résidents non minoritaires est de 9 %12.

• Les Canadiens ont confiance en la Cour
suprême du Canada dans une proportion de
48 %, alors que le taux de confiance envers
les tribunaux provinciaux est de 36 %12.

Les interventions policières proactives 
et les contrôles de routine attirent 
l’attention du public.
• Les interventions policières proactives et les

contrôles de routine ciblent
disproportionnellement les membres de
minorités, comparativement aux personnes
d’autres origines ethniques. Les membres de
la communauté noire d’Halifax étaient
4,5 fois13 plus susceptibles de se faire arrêter
pour possession de marijuana, malgré que la
consommation de cette drogue est plus
prévalente au sein de la population blanche.

• La Commission des droits de la personne de la
Nouvelle-Écosse a constaté que la vérification des
cartes d’identité et les contrôles de routine n’avaient
pas d’incidence significative sur la criminalité ou la
sécurité publique13.

• Les données de Vancouver ont montré que,
de 2008 à 2017, 15 % des contrôles de
routine visaient des Autochtones, malgré
qu’ils ne représentent que 2 % de la
population de la ville14.

• Des experts juridiques ont déclaré que
l’aliénation de communautés entières
pourrait être une des conséquences à long
terme des contrôles de routine et des
vérifications des cartes d’identité. Cette
pratique pourrait également miner la
confiance envers les forces de l’ordre et les
policiers et rendre les gens réticents à
coopérer avec les autorités15.

Fiabilité, confiance et transparence 

Regard sur les services de police 
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Fiabilité, confiance et transparence 

Regard sur les services de police 
L’Ontario simplifie le système provincial de traitement des plaintes contre la police.

• En Ontario, depuis 2019, l’Unité des
enquêtes spéciales16 (UES) se
concentre sur les cas de recours à la
force, d’arrestations ou de poursuites
d’un véhicule motorisé par la police qui
entraînent des blessures graves ou des
décès, sur les cas où un agent tire des
coups de feu et sur les allégations
d’agression sexuelle.

• Dans le cadre du nouveau système, les
chefs de police sont responsables
d’aviser l’UES s’ils ont « des motifs
raisonnables de croire16 » que la
conduite d’un agent a entraîné une
blessure ou un décès. Au titre des
règles en vigueur, les agents peuvent
faire l’objet d’une enquête si une
personne succombe à un problème de
santé ou se suicide.

• Dans un effort de transparence et de
reddition de comptes, en 2019, un
examen indépendant a été mené
concernant des actes commis par des
policiers dans la région de Thunder Bay,
afin de régler des problèmes de racisme
perçus17.

• On craint notamment que la loi confère
trop de pouvoirs aux policiers, ce qui
réduirait l’objectivité de la surveillance18.
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Fiabilité, confiance et transparence 

Regard sur les services de police 

Les coûts liés aux services de police augmentent, alors que le nombre d’agents de police diminue.

• De 2017 à 2018, les dépenses policières
canadiennes ont augmenté, alors que la
force policière a diminué.

• Les dépenses de fonctionnement
nationales pour les services de police
ont atteint 15,1 milliards de dollars en
2018; il s’agit d’une hausse de 2 % par
rapport à l’année précédente. Les
dépenses de fonctionnement
augmentent constamment depuis
199610.

• Les services de police coûtent de plus en
plus cher, malgré les réductions du
personnel. En mai 2018, on
dénombrait 68 562 agents de police au
Canada; il s’agit d’une diminution
de 463 agents par rapport à l’année
précédente10.

• En 2018, 82 % des dépenses de
fonctionnement totales des services de
police canadiens comprenaient les
traitements, les salaires et les avantages
sociaux dont la valeur estimative est
de 12,5 milliards de dollars10.

• En 2018, les services de police
canadiens ont consacré 380 millions de
dollars aux opérations liées à la
technologie de l’information (IT)
et 284 millions de dollars10 à l’équipement
de police. Les coûts d’équipement les
plus élevés comprenaient celui des radios
et celui du matériel informatique et des
logiciels.

0,4 %

2 %

2%
Total des coûts liés 
aux services de police 
canadiens** 

*Perspectives de l’économie canadienne
**Données de Statistique Canada recueillies de 2017 à 2018

Dépenses 
provinciales*

Nombre total de 
policiers au 
Canada** 
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Fiabilité, confiance et transparence 

Regard sur les services de police
L’augmentation des coûts liés aux services de police suscite une plus grande attention sur ces 
services.
• Le budget de fonctionnement général de la

Ville de Vancouver a augmenté d’environ
118 % depuis l’an 2000, alors que les coûts
liés à ses services de police ont augmenté de
140 %19. Cette augmentation est contestée
par des responsables de la ville et pourrait
mettre en péril l’embauche prévue de
25 nouveaux agents de police et de
10 nouveaux employés civils.

• L’Alberta exige maintenant que les
municipalités rurales paient de 10 % à 30 %
des coûts liés aux services de police en raison
de l’augmentation de 362 %20 de la dette
provinciale observée au cours des quatre
dernières années. Ce modèle a entraîné une
réduction de l’étendue de la protection offerte
par les services de police, laquelle a entraîné
une hausse des taux de criminalité dans
l’Alberta rurale. En 2018, John Barlow, député
de Foothills, a déclaré publiquement que « la
criminalité rurale a atteint des niveaux de crise
en Alberrta21 ».

• Afin d’atténuer les coûts, le Nouveau-
Brunswick étudie d’autres modèles de
services policiers, qui permettraient de
répondre aux besoins propres à la
collectivité grâce à la collaboration
régionale, dans la mesure du possible22.
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Communication 
de l’information

Malgré les vastes quantités de données recueillies par les 
gouvernements et des entreprises privées, les lois régissant 
les organismes d’exécution de la loi et les organisations 
policières et leur culture, tant au Canada qu’à l’étranger, 
présentent des obstacles importants à la communication de 
l’information. 
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Fiabilité, confiance et transparence 

Communication de l’information 
Le droit rattrape les préoccupations 
des Canadiens en matière de 
protection des renseignements 
personnels.
• La protection des renseignements personnels est

considérée comme étant extrêmement
préoccupante pour la population en général. Un
rapport du Forum économique mondial a révélé
que, à l’échelle planétaire, 63 % des gens avaient
l’impression que la perte de renseignements
personnels au profit d’entreprises avait augmenté
en tant que risque en 201923.

• La Loi sur la protection des renseignements
personnels et les documents électroniques
(LPRPDE) du gouvernement fédéral, qui décrit les
exigences à respecter en matière de collecte et de
stockage de données personnelles, a été modifiée
de manière à dissiper cette préoccupation
évolutive.

• En 2019, le projet de loi C-5824 a été promulgué et
a permis aux chefs des institutions
gouvernementales de refuser les demandes
d’accès à des dossiers d’information normalement
visés par la LPRPDE. Ce projet de loi a également
donné au commissaire à l’information la capacité
de refuser d’enquêter sur des plaintes frivoles
formulées par des Canadiens.

• En 2020, les modifications apportées à la
LPRPDE ont mené au renforcement du
pouvoir du Commissariat à la protection de la
vie privée et à l’attribution de sanctions
pécuniaires, en plus d’améliorer les droits
des personnes en y incluant le « droit à
l’oubli25 ».

Le gouvernement canadien travaille à 
l’amélioration de sa transparence et de 
son ouverture.
• En 2017, le Canada a été élu au Comité

directeur du Partenariat pour un
gouvernement ouvert (PGO) pour un
mandat de trois ans26. Ce groupe vise à
améliorer la capacité globale du
gouvernement d’être plus inclusif, réactif et
responsable.

• Les mesures prises par le Canada
relativement à un gouvernement ouvert
sont axées sur la transparence financière,
sur la mise à niveau de nos services
numériques et l’ouverture du gouvernement
pour les Canadiens27.

• En 2018, 16 des 22 engagements pris dans
le cadre du plan du Partenariat pour un
gouvernement ouvert avaient été
respectés27.

• En 2019, le gouvernement canadien a annoncé
la création de la Charte numérique afin de
régler des questions comme celles de la
propriété des données, des mesures de
protection des renseignements personnels et
du discours haineux en ligne. Toutefois, aucune
loi ni aucun règlement important n’a encore été
établi28.

157



Fiabilité, confiance et transparence 

Communication de l’information 
L’échange de renseignements entre les forces de l’ordre et les organisations 
commerciales exige un effort important.
• Dans l’arrêt R c. Spencer, la Cour suprême a

conclu que les attentes en matière de
protection des renseignements personnels
prévues à l’article 8 de la Charte étaient
raisonnables en ce qui a trait aux
renseignements de base sur les abonnés
(RBA), qui permettent d’établir un lien entre
l’identité et les activités en ligne d’une
personne29.

• Les fournisseurs de services de
télécommunications (FST) et d’autres secteurs
(p. ex. les banques) interprètent le jugement au
sens large et refusent de fournir volontairement
des RBA à la police, même dans les cas qui ne
révéleraient pas les activités en ligne de la
personne29.

• De façon générale, les FST refusent
maintenant de fournir des RBA aux forces de
l’ordre et à d’autres organismes détenant des
pouvoirs d’enquête sans autorisation
judiciaire (p. ex. une ordonnance générale de
communication)29.

• La Sûreté du Québec (SQ) a déclaré que,
depuis la mise en œuvre de l’arrêt Spencer, les
délais d’attente pour répondre aux demandes
de collecte de RBA fournies volontairement
(p. ex. le nom, l’adresse du domicile et le
numéro de téléphone) sont passés d’une
journée avant l’arrêt à 30 jours, à la suite de
l’arrêt29.

• L’arrêt a eu trois conséquences importantes sur
les enquêtes menées par les forces de l’ordre,
notamment sur la sécurité nationale, le crime
organisé, l’exploitation d’enfants, les crimes
financiers, la fraude et les cas d’homicide :
1) des retards dans les enquêtes; 2) des
répercussions sur les ressources; et 3) la
prévention et l’arrêt d’enquêtes29.

La loi continue de nuire aux enquêtes 
internationales.

• Les autorités britanniques ont été incapables
d’obtenir de l’information sur un numéro de
téléphone canadien fourni dans une affaire de
passeport frauduleux en raison de la mise en
œuvre de l’arrêt R. c. Spencer et d’autres lois
semblables29.

• Des renseignements associés à une
enquête internationale active sur de la
pornographie infantile ont été
reçus 14 mois30 après la présentation de la
demande initiale par l’intermédiaire d’un
conseil juridique, ce qui a miné les efforts du
procureur et de l’avocat de la défense.

• Dans le cadre d’une importante enquête sur
une fraude, il a fallu 22 mois30 pour ne
recevoir qu’une partie des renseignements
demandés aux bureaux internationaux qui
détenaient les dossiers de Microsoft, de
Google et de Yahoo.

• En 2018, l’Association canadienne des chefs de
police a adopté une résolution exhortant le
gouvernement fédéral à négocier une nouvelle
entente de communication avec les États-
Unis30.
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